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Executive Summary 

En 2021, le Conseil fédéral a adopté la Stratégie Égalité 2030 qui est complétée par un plan d’action 

comprenant les mesures de la stratégie ainsi que d’autres mesures prises par la Confédération, les can-

tons et les villes. Le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) est chargé de son éla-

boration et de sa mise en œuvre tandis que la réalisation des mesures incombe aux offices fédéraux 

dans leurs domaines de compétence respectifs.  

Sur mandat du BFEG, PrivatePublicConsulting GmbH (PPC) réalise, en collaboration avec la Hochschule 

Luzern (HSLU) et une autre experte en matière d’égalité, une évaluation intermédiaire de la Stratégie 

Égalité 2030 et de son plan d’action. Les résultats se basent sur une combinaison de méthodes qualita-

tives et quantitatives et sur une triangulation de différentes sources de données. 

L’évaluation intermédiaire révèle que la structure globale de la stratégie est, dans l’ensemble, appropriée 

et similaire à celle d’autres stratégies en matière d’égalité. Cependant, le plan d’action contient un 

nombre relativement important de mesures dont certaines qui sont hétérogènes. Du point de vue du 

contenu, des domaines importants sont couverts. Néanmoins, certaines lacunes sont constatées, notam-

ment par des acteurs externes à l’administration, comme les questions de l’intersectionnalité, du travail 

de care, des aspects LGBTQI+ ou des hommes en tant que groupe cible. Les indicateurs de la stratégie 

permettent en principe de mettre en évidence des évolutions importantes en matière d’égalité mais ne 

couvrent pas tous les domaines pertinents de la stratégie et sont parfois trop peu concrétisés. 

Le BFEG a fait appel à d’autres offices fédéraux et – de manière ponctuelle et plutôt tardivement – à des 

acteurs externes à l’administration pour le processus d’élaboration de la stratégie. De manière générale, 

l’opinion selon laquelle les acteurs externes devraient être davantage impliqués au niveau conceptuel 

est largement répandue. En ce qui concerne la mise en œuvre de la stratégie, la collaboration entre le 

BFEG et les unités administratives responsables fonctionne globalement bien même si certaines incerti-

tudes subsistent quant aux exigences en matière de reporting.  

En juin 2025, environ un quart des 79 mesures du plan d’action sont en cours de mise en œuvre au 

niveau fédéral (sans compter les mesures du plan d’action national pour la mise en œuvre de la Con-

vention d’Istanbul). Environ un tiers ont été terminées, un quart classées en tant que tâches permanentes 

et certaines ont été initialisées ou suspendues. La mise en œuvre des mesures a jusqu’à présent souvent 

rencontré des difficultés, notamment liées à un manque de ressources, à une reconnaissance insuffisante 

ou à un manque de volonté politique. Le potentiel de synergie n’est identifié que de manière limitée 

mais il convient de noter qu’aucune unité ne joue un rôle actif dans l’identification ou l’exploitation des 

synergies. 

Les résultats indiquent que, depuis 2021, les quatre champs d’action de la stratégie ont connu certaines 

évolutions positives à des degrés divers même si les indicateurs ne permettent généralement pas de 

tirer des conclusions claires. Il n’est pas possible ici de déterminer la mesure dans laquelle les évolutions 

sont imputables à la stratégie. Dans l’ensemble, les objectifs ne sont pas encore atteints. De manière 

générale, les mesures de la Confédération ne suffisent pas à elles seules pour atteindre les objectifs 

généraux de la stratégie ; elles doivent être complétées par des activités menées par divers acteurs ainsi 

que par un changement des valeurs au sein de la société. 

La stratégie apporte notamment des avantages en légitimant les mesures prises, renforçant la pertinence 

de la thématique, rendant visibles les activités et garantissant l’engagement politique. La plupart des 

mesures n’ont pas été mises en place seulement en raison de la Stratégie Égalité 2030 mais sont ancrées 

dans les activités des administrations.  

La mise en œuvre de la Stratégie Égalité 2030 se trouve actuellement à mi-parcours. Les résultats de 

l’évaluation intermédiaire montrent les progrès mais aussi les défis qui restent à relever. L’équipe 
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d’évaluation recommande de profiter de la deuxième moitié de la période de mise en œuvre pour don-

ner un nouvel élan au déploiement de la Stratégie Égalité 2030, poser des impulsions ciblées, motiver 

les acteurs et accompagner plus activement sa mise en œuvre. Concrètement, cela signifie : 1. Compléter 

et affiner la stratégie ; 2. Cibler le plan d’action ; 3. Assumer plus activement les rôles ; 4. Impliquer da-

vantage les acteurs et 5. Affiner et compléter les indicateurs. 
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Résumé 

Contexte 

Même s’il n’existe pratiquement plus de dispositions légales discriminatoires au niveau de la Confédé-

ration, l’égalité de fait entre femmes et hommes n’a pas encore été atteinte. Afin de combler les lacunes, 

le Conseil fédéral a adopté la Stratégie Égalité 2030 en avril 2021. Le Bureau fédéral de l’égalité entre 

femmes et hommes (BFEG) est chargé de son élaboration et sa mise en œuvre tandis que la réalisation 

des mesures incombe aux offices fédéraux dans leurs domaines de compétence respectifs. La Stratégie 

Égalité 2030 est un programme de travail pour la Confédération mais elle invite aussi les autres niveaux 

étatiques à agir.  

La stratégie comporte quatre champs d’action : 1. Vie professionnelle et publique ; 2. Conciliation et 

famille ; 3. Violence de genre ; 4. Discrimination. Pour chaque champ d’action, un objectif général et 

plusieurs objectifs spécifiques ont été formulés auxquels sont attribuées des mesures. Sur les 49 mesures 

au total, 40 ont été désignées comme « mesures prioritaires » pour les années 2021-2023. Au niveau des 

champs d’action, 21 indicateurs ont été définis. 

En complément de la stratégie, un plan d’action a été élaboré. Outre celles prévues dans la stratégie, 

celui-ci contient d’autres mesures prises par la Confédération ainsi que les mesures prévues par les can-

tons et les villes. Les mesures du plan d’action national 2022-2026 pour la mise en œuvre de la Conven-

tion du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique (Convention d’Istanbul) (PAN CI) font également partie du plan d’action. Celui-ci est réguliè-

rement actualisé et s’est enrichi au fil du temps. En juin 2025, il comprenait 332 mesures à tous les 

niveaux étatiques, dont 79 au niveau fédéral (sans compter les mesures du PAN CI). 

La Stratégie Égalité 2030 de la Confédération prévoit de dresser un bilan intermédiaire jusqu’à fin 2025 

et, le cas échéant, de procéder à des adaptations. À cette fin, la société PrivatePublicConsulting GmbH 

(PPC) a été chargée, en collaboration avec la Hochschule Luzern (HSLU) et le soutien d’une autre experte 

en matière d’égalité, de réaliser une évaluation intermédiaire. Celle-ci doit servir de base à une décision 

du Conseil fédéral sur d’éventuelles adaptations de ladite stratégie et constituer le fondement de l’éva-

luation finale ultérieure. Les questions d’évaluation couvrent cinq domaines centraux : structure et con-

tenu, état de mise en œuvre, collaboration et coordination, effets et potentiel d’optimisation. 

Méthodologie 

L’évaluation a été réalisée entre août 2024 et septembre 2025 et repose sur une approche méthodolo-

gique diversifiée. Différentes sources de données ont été utilisées pour trianguler les résultats. Ainsi, des 

entretiens exploratoires ont été menés avec des personnes représentant l’administration fédérale, les 

cantons et des organisations de la société civile, ainsi que des entretiens de réflexionavec des spécia-

listes. Des enquêtes à grande échelle ont permis de recueillir des évaluations générales ainsi que des 

facteurs de mise en œuvre et de réussite auprès des services responsables des mesures au sein des 

administrations fédérales, cantonales et communales ainsi qu’auprès d’organisations externes à l’admi-

nistration. La Stratégie Égalité et le plan d’action ont fait l’objet d’une analyse descriptive et ont été 

comparés à d’autres stratégies principalement dans le domaine de l’égalité. Certaines mesures ont été 

examinées de manière approfondie dans le cadre d’études de cas. Des analyses de données ont enfin 

permis de retracer l’évolution des indicateurs de la stratégie. Les résultats de ces différentes enquêtes 

ont été regroupés afin de répondre aux questions d’évaluation.  
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Structure et contenu 

L’équipe d’évaluation arrive à la conclusion que la structure globale de la Stratégie Égalité 2030 est 

pertinente et correspond à celle des autres stratégies en matière d’égalité. La structuration en champs 

d’action est courante et le choix des champs d’action 1-3 est pertinent tandis que le champ d’action 4, 

qui met l’accent sur la discrimination en tant que domaine transversal, constitue une particularité. Les 

objectifs spécifiques sont jugés majoritairement positifs par les acteurs. Ils ne décrivent, cependant, par-

fois que les actions de l’administration et non les effets recherchés.  

Les indicateurs de la stratégie diffèrent considérablement dans leur degré de concrétisation et ont dû 

être davantage opérationnalisés par l’équipe d’évaluation. Ils mettent en évidence des évolutions im-

portantes dans le domaine de l’égalité mais ils ne couvrent pas tous les domaines pertinents. De plus, 

ils sont moins adaptés pour vérifier la réalisation des objectifs de la stratégie car ils ne sont pas explici-

tement liés aux objectifs et, dans certains cas, l’évolution visée n’est pas claire.  

En comparaison avec d’autres stratégies, le plan d’action se distingue par son grand nombre de mesures 

qui complètent les mesures prioritaires de la stratégie. Cela donne certes un aperçu des diverses activités 

menées en faveur de l’égalité mais nuit en même temps à la clarté du plan d’action et demande certaines 

ressources au BFEG pour leur coordination. De plus, les mesures se situent à des niveaux très différents 

et comprennent parfois même des ensembles de mesures ou plans d’action autonomes. En particulier, 

le fait que les mesures du PAN CI aient été intégrées dans le plan d’action de la Stratégie Égalité 2030 

conduit à une situation complexe et parfois confuse avec des chevauchements dans le domaine de la 

violence de genre.  

Sur le fond, il apparaît que la Stratégie Égalité 2030 couvre des domaines importants mais présente 

également des lacunes, tant par rapport à d’autres stratégies dans le domaine de l’égalité que du point 

de vue des personnes interrogées. Les acteurs externes à la Confédération, en particulier, critiquent no-

tamment l’absence ou l’insuffisance de la prise en compte des discriminations multiples/de l’intersec-

tionnalité, du travail de care, des aspects LGBTQI+ ou des hommes en tant que groupe cible de la stra-

tégie. 

Collaboration et coordination 

Lors de l’élaboration de la Stratégie Égalité 2030, le BFEG a associé d’autres acteurs internes et, ponc-

tuellement, des acteurs externes à l’administration. Au sein de l’administration fédérale, il a mené une 

consultation préalable en été 2020 sur la base d’un questionnaire. En dehors de l’administration fédérale, 

certains acteurs ont été invités à échanger leurs points de vue. Les acteurs externes à l’administration, 

en particulier, ont critiqué le fait de ne pas avoir été impliqués plus tôt et de manière plus intense. De 

manière générale, l’opinion que les acteurs externes devraient être davantage impliqués au niveau con-

ceptuel et que cela contribuerait à promouvoir la reconnaissance et le soutien de la stratégie au sein de 

la société civile, est largement répandue. 

La mise en œuvre des différentes mesures relève de la responsabilité des offices fédéraux concernés 

dans le cadre de leurs compétences. Pour l’ensemble des mesures, le BFEG a établi un processus de 

consultation régulier qui sert à actualiser le plan d’action tous les six mois (au niveau fédéral) ou tous les 

douze mois (au niveau des cantons et des villes). Le BFEG joue un rôle principalement administratif dans 

la mise en œuvre de la Stratégie Égalité. Les ressources actuellement disponibles à cet effet sont suffi-

santes. À partir de janvier 2026, le BFEG ne disposera toutefois plus des ressources supplémentaires 

allouées lors de l’adoption de la stratégie par le Conseil fédéral et devra assumer les tâches avec son 

budget ordinaire.  

La coopération entre le BFEG et les autres instances responsables pour la mise en œuvre des mesures 

fonctionne globalement bien. Il subsiste toutefois des incertitudes quant aux exigences du BFEG relatives 
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au processus de consultation du plan d’action ce qui se traduit par une hétérogénéité dans la description 

des mesures et, en particulier pour les cantons, dans le choix des mesures.  

Au niveau des mesures, les organisations externes à l’administration agissent en partie comme parte-

naires de mise en œuvre. À cet égard, il est intéressant de constater le faible nombre de partenariats 

conclus avec le monde économique et social. Cela est surprenant compte tenu des nombreuses mesures 

des champs d’action 1 et 2 qui concernent directement le marché du travail.  

Mise en œuvre 

En juin 2025, environ un quart des 79 mesures du niveau fédéral sont en cours de mise en œuvre (sans 

compter les mesures du PAN CI). Sur les 40 mesures prioritaires prévues pour la période 2021-2023, un 

quart ne sont pas encore terminées. Environ un tiers des mesures prioritaires et non-prioritaires sont 

terminées et environ un quart sont classées en tant que tâches permanentes.  

Dans la mise en œuvre jusqu’à présent, plus des deux tiers des personnes responsables pour la réalisa-

tion des mesures font état de défis (plutôt) importants à propos notamment du manque de ressources 

ainsi que d’une reconnaissance ou volonté politique insuffisante. 

En ce qui concerne le potentiel de synergie entre les différentes mesures, les personnes interrogées se 

montrent généralement sceptiques car la situation des différents acteurs varie considérablement. Cer-

taines voient toutefois des défis similaires et ainsi donc un potentiel de synergie. Actuellement, ni le 

BFEG ni d’autres acteurs assument un rôle actif dans l’identification ou l’exploitation de synergies. 

L’évaluation intermédiaire montre que, dans le cadre de la conception des mesures, les responsables 

ont procédé à des analyses (qualitatives) relatives au rapport coût-bénéfice et identifié des facteurs de 

réussite. Il n’existe pas d’informations quantitatives sur le rapport coût-bénéfice des mesures et il n’est 

pas possible d’en fournir dans le cadre de cette évaluation.  

Effets et bénéfice 

Les résultats indiquent que, dans les quatre champs d’action de la Stratégie Égalité, certaines évolutions 

positives ont été observées depuis 2021 – en particulier dans le champ d’action 1, dans une moindre 

mesure dans les champs d’action 2 et 3 et le moins dans le champ d’action 4. Les évaluations partielle-

ment positives des acteurs se reflètent dans les indicateurs, en particulier dans ceux du champ d’action 1. 

Dans les autres champs d’action, souvent, aucune tendance claire n’est observable ou il est difficile de 

déterminer si l’évolution est due à une tendance indésirable (par ex. plus d’infractions) ou à une évolu-

tion souhaitable (par ex. changement de comportement en matière de signalement) – ou, encore, il 

n’existe pas d’indicateurs appropriés. Dans le cadre de cette évaluation intermédiaire, il n’est pas possible 

de déterminer dans quelle mesure les évolutions observées depuis 2021 sont imputables à la Stratégie 

Égalité 2030. Dans l’ensemble, les objectifs de la stratégie ne sont pas encore atteints. 

De manière générale, il convient de noter que les mesures de la Confédération ne se suffisent pas à elles 

seules pour atteindre les objectifs généraux de la Stratégie Égalité 2030 : les changements dans les sys-

tèmes sociaux complexes nécessitent l’intervention de différents acteurs et une évolution des valeurs de 

la société en général. En examinant les descriptions des mesures dans le plan d’action, l’on constate en 

outre qu’elles n’indiquent pas toujours clairement les changements visés auprès du groupe cible ou dans 

la société. Les études de cas, par contre, montrent que les réflexions sur l’effet recherché vont souvent 

plus loin que ce qui est documenté dans ces descriptions. Une grande partie des mesures – environ la 

moitié – mise sur l’information et la sensibilisation de la population pour obtenir des effets. En revanche, 

des instruments de pilotage plus puissants tels que l’incitation ou la réglementation n’y sont que rare-

ment prévus. 
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Une manière d’assurer l’impact de la Stratégie Égalité 2030 est qu’elle soit utilisée comme justification 

ou référence. Il apparaît que l’administration l’utilise effectivement de cette manière. Les acteurs externes 

à l’administration, en revanche, n’y font que rarement référence. Enfin, dans les objets parlementaires, 

c’est surtout le Conseil fédéral qui y fait le plus référence.  

Dans une perspective d’avenir, la question de savoir de quelle manière la pérennisation des mesures 

peut être garantie se pose. Les résultats de l’évaluation intermédiaire montrent qu’un nombre important 

des objectifs poursuivis, étant ancrés dans les champs d’activités et tâches des offices fédéraux ou ayant 

été définis à la suite d’activités parlementaires et poursuivis déjà avant l’élaboration de la stratégie, ne 

dépendent pas directement de la stratégie. Il est alors concevable que certaines activités se poursuivent, 

en principe, même sans elle. Du point de vue des acteurs, la Stratégie Égalité apporte toutefois une 

valeur ajoutée importante, notamment en légitimant les mesures, en renforçant la pertinence de la thé-

matique, en rendant visibles les activités et en garantissant l’engagement politique. L’on peut en con-

clure que la stratégie contribue à la pérennisation des mesures. 

Recommandations 

La mise en œuvre de la Stratégie Égalité 2030 se trouve actuellement environ à la moitié de la période 

prévue qui court de 2021 à 2030. La présente évaluation intermédiaire fait état des progrès accomplis 

mais montre également que des défis importants subsistent et que les objectifs stratégiques n’ont pas 

encore été atteints.  

Sur la base de ces conclusions, l’équipe d’évaluation recommande de profiter de la deuxième moitié de 

cette période pour donner un nouvel élan au déploiement de la Stratégie Égalité, poser des impulsions 

ciblées, motiver les acteurs et accompagner plus activement sa mise en œuvre. À cette fin, cinq recom-

mandations sont formulées : 

1. Compléter et affiner la stratégie  

L’équipe d’évaluation recommande d’examiner la possibilité d’un complément ciblé au contenu de la 

Stratégie Égalité 2030 afin de combler les lacunes et de renforcer son ampleur thématique et sa perti-

nence sociétale. Cela concerne notamment les perspectives intersectionnelles de l’égalité, les aspects 

LGBTQI+, le travail de care ou l’intégration des hommes en tant que groupe cible.  

En outre, l’équipe d’évaluation recommande d’élaborer de nouvelles mesures prioritaires. L’accent de-

vrait être mis sur les domaines dans lesquels peu de progrès ont été réalisés jusqu’à présent, là où il 

existe un besoin particulièrement urgent d’agir ou là où des effets importants peuvent être obtenus. 

Lors de la conception de ces nouvelles mesures, il convient de veiller à une logique claire et compréhen-

sible concernant les effets et d’examiner si des outils de pilotage plus puissants peuvent être utilisés. 

Enfin, compte tenu des chevauchements entre différents plans d’action et stratégies dans le domaine de 

la violence de genre, l’équipe d’évaluation recommande d’examiner la possibilité de fusionner la Straté-

gie Égalité 2030 avec le PAN CI après l’expiration de celui-ci en 2026 et, le cas échéant, avec la feuille de 

route sur la violence domestique ou d’autres instruments similaires. Cela entraînerait une révision fon-

damentale du champ d’action 3. 

2. Cibler le plan d’action 

L’équipe d’évaluation recommande de cibler le plan d’action. L’objectif est d’améliorer la clarté et de 

concentrer les ressources de mise en œuvre (cf. Recommandation 3) sur les mesures centrales. Ainsi, les 

tâches permanentes, les mesures terminées ou les activités des cantons et des communes pourraient ne 

pas être affichées d’office ou être présentées séparément. Les mesures volumineuses qui consistent 

elles-mêmes en un ensemble d’activités ou de plans de mesures pourraient être davantage mises en 
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avant ou intégrées dans une structure distincte. Ces éléments amélioreraient la clarté et faciliteraient le 

pilotage stratégique.  

3. Assumer plus activement les rôles 

L’équipe d’évaluation recommande au BFEG de jouer à l’avenir un rôle plus actif et d’accompagner la 

mise en œuvre de la stratégie de manière ciblée. Cela nécessitera probablement des ressources supplé-

mentaires. Un accompagnement actif comprend notamment des échanges réguliers avec les services 

chargés de la mise en œuvre des différentes mesures. L’objectif est d’identifier les exemples de bonnes 

pratiques et de pratiques exemplaires, de mettre en évidence les synergies entre les mesures, d’exploiter 

les potentiels de transfert et d’encourager les échanges entre les services responsables. 

En outre, le BFEG devrait renforcer de manière ciblée la garantie de la qualité lors de la mise à jour des 

mesures et, par exemple, ajouter des indications supplémentaires à leur formulaire de mise à jour des 

mesures. Cela contribuerait à réduire l’hétérogénéité actuelle de leurs descriptions dans le plan d’action 

et à minimiser les incertitudes dans le processus de consultation régulier. Afin d’éviter que la charge de 

travail des responsables des mesures augmente, le reporting peut être simplifié en ne collectant que les 

informations qui sont effectivement utilisées par le BFEG ou qui remplissent un objectif important. 

L’efficacité de la Stratégie Égalité dépend de manière décisive des autres offices fédéraux impliqués. Ces 

derniers sont également tenus de s’engager pour la mise en œuvre réussie des activités, de se concerter 

entre eux et de soutenir le BFEG dans ses tâches transversales. 

4. Impliquer davantage les acteurs 

Pour que la stratégie soit couronnée de succès, il est essentiel qu’elle soit soutenue par les acteurs con-

cernés. L’équipe d’évaluation recommande donc d’impliquer les acteurs internes à l’administration et 

ceux de la société civile de manière précoce et systématique dans le développement de la stratégie, 

dans la formulation de nouvelles mesures prioritaires (cf. Recommandation 1) ainsi que dans l’élabora-

tion d’une éventuelle stratégie de suivi. Il convient, ensemble, d’identifier les lacunes existantes, de dé-

finir des priorités thématiques et des nouvelles mesures. Pour une collaboration efficace, l’équipe d’éva-

luation recommande aussi de recourir aux structures et aux plateformes existantes telles que le proces-

sus d’élaboration du PAN CI ou la Charte pour l’égalité salariale. Cela permettrait d’éviter les doublons 

et d’exploiter les synergies. 

5. Affiner et compléter les indicateurs 

Afin qu’ils puissent encore mieux remplir leur fonction, l’équipe d’évaluation recommande d’affiner et 

de compléter les indicateurs. Cela signifie, d’une part, définir plus précisément les aspects à prendre en 

compte et les données à utiliser à cet effet. Il convient de veiller à ce que les données correspondantes, 

dans la mesure où elles sont connues actuellement, continuent à être collectées et publiées à l’avenir. 

En outre, des indicateurs supplémentaires devraient être ajoutés afin de mieux couvrir l’ensemble des 

thèmes de la stratégie. Il s’agit de définir des indicateurs au niveau des effets au sein du groupe cible et 

de la société et non au niveau des actions de l’administration. Un lien direct entre les indicateurs et les 

objectifs généraux et/ou spécifiques des champs d’action permet, en outre, de garantir que tous les 

aspects importants de la stratégie soient couverts et facilite, sur la base des évaluations, l’identification 

des domaines dans lesquels des activités supplémentaires sont nécessaires.  
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1 Contexte 

1.1 Stratégie Égalité 2030 

Depuis plus de 40 ans, la Constitution fédérale (Cst)1 stipule dans son art. 8 al. 32 que « L’homme et la 

femme sont égaux en droits ». Cela vaut non seulement sur le plan juridique mais aussi dans les faits. 

Même s’il n’existe pratiquement plus de dispositions légales discriminatoires aujourd’hui, l’égalité de fait 

n’est pas encore atteinte. Afin de combler les lacunes, le Conseil fédéral a lancé l’élaboration d’une stra-

tégie nationale en matière d’égalité.  

L’« adoption de la stratégie nationale en matière d’égalité entre femmes et hommes 2020–2023 » faisait 

partie du programme de la législature 2019-2023. Elle devait contribuer à promouvoir la cohésion sociale 

et l’égalité entre les sexes (objectif 8 du programme de la législature). Le message relatif au programme 

de la législature 2019–20233 mentionne comme but « de parvenir à l’égalité de droit et de fait entre 

hommes et femmes. La stratégie doit aussi permettre de mieux positionner au niveau international les 

normes et les bonnes pratiques suisses en matière d’égalité ». 

Le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) a dirigé l’élaboration de la stratégie. Il en 

a rédigé lui-même une grande partie mais a également associé d’autres acteurs au processus (voir cha-

pitre 4.1). Le Conseil fédéral a adopté la Stratégie Égalité 2030 en avril 2021. 

En complément de la stratégie, un plan d’action a été élaboré. Il comprend les mesures prévues dans la 

stratégie ainsi que d’autres mesures de la Confédération, des cantons et des villes qui contribuent à la 

réalisation des objectifs généraux4. Le plan d’action a été publié pour la première fois en décembre 

20215. Depuis sa première publication, il a régulièrement été mis à jour ce qui permet d’évaluer l’état 

d’avancement de sa mise en œuvre et d’y intégrer de nouvelles mesures. Les trois priorités thématiques 

comprenant les 44 mesures du Plan d’action national en vue de la mise en œuvre de la Convention 

d’Istanbul 2022–2026 (PAN CI) ont été reprises telles quelles dans le champ d’action 3 Violence de genre 

du plan d’action de la Stratégie Égalité 2030. 

Un comité interdépartemental dans lequel sont représentés tous les départements ainsi que la Chancel-

lerie fédérale garantit l’ancrage de la stratégie au sein de l’administration fédérale. Le BFEG dirige le 

comité et assume un rôle de coordination. La mise en œuvre proprement dite est assurée par les diffé-

rentes unités administratives dans le cadre de leurs domaines de responsabilité. Outre ces instances 

responsables, plusieurs autres institutions partenaires, en partie externes à la Confédération, participent 

à la mise en œuvre en fonction des mesures concernées (par ex. conférences nationales, services canto-

naux spécialisés, associations). 

 

1 Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999, RS 101 

2 Dans l’ancienne version en vigueur jusqu’en janvier 2000 : art. 4 al. 2 

3 Conseil fédéral (2020). Message sur le programme de la législature 2019–2023 du 29 janvier 2020 

4 Une approche échelonnée a été adoptée pour l’intégration des mesures dans le plan d’action. Au cours de l’été 2021, les offices 

fédéraux ont été invités à communiquer des mesures destinées à atteindre les objectifs dans tous les champs d’action (CA). Les 

cantons et les villes ont d’abord été invités à communiquer des mesures pour les CA 1 Vie professionnelle et publique et 4 Discri-

mination. En juin (villes) et décembre 2023 (cantons), des mesures pour le CA 2 Conciliation et famille pouvaient également être 

communiquées. Les cantons et les villes n’ont délibérément pas été invités à communiquer des mesures pour le CA 3 Violence de 

genre car le PAN CI était en cours d’élaboration. 

5 Tout d’abord sous forme de PDF et depuis juin 2022 sur le site web https://www.egalite2030.ch/fr/plan-d-action/  

https://www.egalite2030.ch/fr/plan-d-action/
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1.2 Mandat 

La Stratégie Égalité 2030 prévoit la réalisation d’un bilan intermédiaire d’ici fin 2025 et l’adaptation de 

la stratégie si nécessaire. Le BFEG a chargé PrivatePublicConsulting GmbH (PPC), en collaboration avec 

la Hochschule Luzern (HSLU) et avec le soutien d’une autre experte en matière d’égalité, de réaliser une 

évaluation intermédiaire à cette fin. Outre le mandant, un groupe d’accompagnement et un groupe de 

pilotage ont encadré la mise en œuvre du mandat. 

L’évaluation intermédiaire poursuit des objectifs tant sommatifs que formatifs. Dans l’ensemble, les con-

clusions doivent servir de base à une décision du Conseil fédéral concernant d’éventuelles adaptations 

de la stratégie. En outre, le mandat doit également permettre de créer une base pour l’évaluation finale 

ultérieure.  

Les questions d’évaluation concernent cinq domaines (voir Figure 1Figure 1 et Annexe 1) : A. Structure 

et contenu (pertinence), B. État de mise en œuvre (opportunité et efficacité), C. Collaboration et coordi-

nation, D. Effets, E. Potentiel d’optimisation (évaluation formative).  

 

Figure 1. Aperçu des questions d’évaluation. Présentation : PPC/HSLU. 

2 Méthodologie 

Afin d’obtenir des résultats significatifs, les différentes questions ont été examinées sous divers angles. 

Plusieurs sources de données ont été utilisées pour la triangulation des résultats. Les travaux liés à ce 

mandat ont été réalisés à l’aide de différentes méthodes entre août 2024 et septembre 2025. Les plus 

importantes d’entre elles sont brièvement décrites ci-dessous. 
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2.1 Entretiens 

Au début de l’évaluation intermédiaire, des entretiens préliminaires ont été menés. Ces entretiens 

avaient un caractère exploratoire et visaient à obtenir des premières informations sur les questions 

d’évaluation et à concevoir de manière ciblée les enquêtes subséquentes. Des entretiens ont été menés 

avec des personnes représentant les groupes d’acteurs suivants : 

• Administration fédérale : Office fédéral de la justice (OFJ), Office fédéral des assurances sociales 

(OFAS), BFEG, Office fédéral du personnel (OFPER), Service spécialisé Femmes dans l’Armée et 

Diversité (FdAD) ; 

• Cantons : Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et 

police (CCDJP), Conférence suisse des délégué·e·s à l’égalité (CSDE)/les cantons de VD, BE, BS ; 

• Acteurs externes à l’administration : Alliance F, brava, Commission fédérale pour les questions 

féminines (CFQF), mencare. 

À l’issue des enquêtes menées dans le cadre de l’évaluation intermédiaire, des entretiens ont été effec-

tués avec une sélection d’expertes et d’experts. Ils ont eu lieu entre juin et août 2025 par vidéoconfé-

rence. Les personnes interrogées ont été choisies conjointement par l’équipe du projet et le mandant. 

Avant les rendez-vous, elles ont reçu un guide développé selon leur expertise mais les entretiens ont été 

menés principalement de manière ouverte. Prof. Dre Monika Bütler, Dre Christina Bornatici, Dr. Jean-

Marie Le Goff et Prof. Dr. Claus Jacobs ont discuté de la conception, des priorités thématiques et des 

effets de la Stratégie Égalité 2030 et du plan d’action. Les entretiens ont été menés par deux membres 

de l’équipe de projet. Des procès-verbaux avec résumé ont été rédigés.  

2.2 Enquêtes 

Entre le 20 janvier et le 14 février 2025, des enquêtes ont été réalisées auprès de trois groupes cibles : 

• Offices fédéraux responsables d’une mesure de la Stratégie Égalité 2030 ou du plan d’action. 

Onze offices fédéraux ont participé (sur 19 sollicités ; taux de réponse : 58 %6). 

• Cantons et villes responsables d’une mesure du plan d’action. 22 cantons et villes ont participé 

à l’enquête (sur 38 sollicités ; taux de réponse : 58 %). 

• Acteurs externes (notamment partenaires sociaux, commissions extraparlementaires, organisa-

tions de la société civile) consultés par le BFEG lors de l’élaboration de la stratégie, impliqués à 

la mise en œuvre d’une mesure ou potentiellement intéressés par la stratégie. La liste de diffu-

sion a été élaborée avec la participation du groupe d’accompagnement et du BFEG. L’invitation 

à participer à cette enquête précisait qu’elle pouvait être transmise à d’autres acteurs intéressés. 

41 acteurs sur 98 contactés ont participé à l’enquête. 

Parmi les acteurs externes participant à l’enquête, 20 % ne se concentrent pas principalement sur l’éga-

lité, environ 50 % sur un domaine spécifique à l’égalité et environ 30 % sur l’égalité des sexes en général. 

Seule une petite partie des acteurs externes ayant répondu (17 %) sont mentionnés comme partenaires 

d’une mesure du plan d’action de la stratégie (56 % non, 27 % sans réponse). Une proportion légèrement 

plus importante (22 %) a déclaré avoir été impliquée par le BFEG dans la conception de la stratégie (56 % 

non, 22% sans réponse). La composition des offices fédéraux participants ainsi que celle des cantons et 

des villes ne peuvent être détaillées davantage. 

 

6 Sur les huit offices fédéraux non participant, cinq ont justifié leur absence de réponse. Quatre d’entre eux ont indiqué avoir été 

confrontés à d’autres priorités pendant la période en question. 
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2.3 Analyse descriptive de la stratégie et du plan d’action 

L’analyse descriptive a comme objectif de donner une vue d’ensemble du plan d’action et de ses liens 

avec la stratégie. Les données relatives au plan d’action ont été mises à disposition par le BFEG et inté-

grées dans les analyses selon leurs états en juin 2025. 

L’analyse repose sur une catégorisation des mesures du plan d’action. Pour ce faire, leurs données clés 

ont été saisies et catégorisées. Il s’agit des aspects suivants : attribution au champ d’action, acteurs res-

ponsables et participants, nombre de partenaires, état de mise en œuvre/statut de la mesure, type de la 

mesure (tel que tâche permanente, mandat d’examen, projet), ressources utilisées (si connues et si judi-

cieux), effets aux niveaux des outputs (par ex. étude, manifestation, autre plan de mesures), outcomes 

et impacts. 

Les données du plan d’action ont été codées et évaluées selon une sélection de variables définies au 

préalable. Le codage et le contrôle ont été effectués par l’équipe d’évaluation et l’analyse subséquente 

a été réalisée à l’aide du logiciel SPSS. Le codage comprend à la fois une conversion directe des infor-

mations en chiffres (notamment le nombre de partenaires pour la mise en œuvre, la référence à l’indi-

cateur) et un codage des informations contenues dans la description des mesures concernant l’output 

d’une mesure, l’effet recherché sur les destinataires (impact) ainsi que l’effet sur l’égalité ou, le cas 

échéant, sur la société en général (outcome). Ce codage complet a été réalisé pour toutes les mesures 

au niveau fédéral. En ce qui concerne les mesures des cantons et des villes, seuls les instruments de 

pilotage, le type de groupe cible et la catégorie d’output ont été codés. 

L’ensemble des activités énumérées dans le plan d’action ont été définies comme des mesures. À cette 

occasion, il convient de mentionner que le terme de « mesure » a été utilisé dans un sens très large. 

Outre les mesures classiques au sens d’une action autonome de l’administration, prises sur des bases 

légales, de sa propre initiative ou dans le cadre de planifications stratégiques, les activités énumérées 

dans le plan d’action comprennent également des tâches permanentes, soit des tâches régulières et à 

long terme ainsi que des activités basées sur des mandats du Parlement (par ex. motion, postulat). 

En outre, la nature et l’étendue des informations fournies dans la description des mesures varient de 

sorte qu’il n’a pas été possible de saisir et coder les effets au niveau de l’output, de l’outcome et de 

l’impact pour toutes les mesures. C’est la raison pour laquelle le nombre total de mesures analysées (N) 

varie dans ces évaluations. L’évaluation a également révélé que la politique en matière de déclaration 

des mesures varie considérablement entre les cantons, les villes et les communes de sorte que l’on ne 

peut pas partir du principe que les mesures énumérées dans le plan d’action reflètent de manière ex-

haustive et cohérente les activités en faveur de l’égalité en Suisse. L’analyse des mesures à ces niveaux 

étatiques a donc été réduite à une représentation des instruments de pilotage, des groupes cibles et des 

outputs et l’on a été délibérément renoncé à comparer les cantons ou régions.  

2.4 Comparaison avec d’autres stratégies 

D’autres stratégies en matière d’égalité ont été analysées de manière structurée afin de les comparer 

avec la structure et les contenus de la Stratégie Égalité 2030. Les stratégies ont été sélectionnées en 

concertation avec le groupe d’accompagnement. Il s’agit de stratégies (ou de documents remplissant 

cette fonction) provenant du niveau suisse (les cantons de Bâle-Ville, Lucerne et du Tessin ainsi que les 

villes de Berne et Zurich) et du niveau international (Allemagne, Commission européenne et Conseil de 

l’Europe). L’analyse s’est concentrée en particulier sur la structure et les priorités thématiques et, en ce 

qui concerne les stratégies suisses, sur la cohérence avec la stratégie nationale. 



 

 

12 

2.5 Études de cas 

Les études de cas avaient pour objectif de déterminer, à partir d’exemples de mesures aussi diversifiés 

que possibles, quels facteurs de mise en œuvre étaient pertinents, comment un effet durable pouvait 

être obtenu et comment la collaboration avait été organisée.  

Pour les études de cas, en tout, neuf mesures ont été sélectionnées ensemble avec le mandant et en 

concertation avec le groupe d’accompagnement et les responsables des mesures concernées. Lors de 

leur sélection, l’on a veillé à ce que tous les champs d’action soient couverts, que le maximum possible 

d’offices fédéraux soient impliqués, que différents statuts des mesures et différents instruments de pi-

lotage soient pris en compte et à ce qu’au moins une mesure du PAN CI soit examinée. Dans le cadre 

des études de cas, les informations disponibles en ligne ou fournies par les acteurs ont été prises en 

compte. Au cœur de chaque étude de cas se trouve un entretien guidé avec les responsables des me-

sures au cours duquel la mise en œuvre de la mesure, en particulier, a été abordée. L’origine, la concep-

tion, les effets et la durabilité étaient également des thèmes du guide. Les entretiens pour les études de 

cas ont eu lieu entre la mi-mai et la mi-juin 2025.  

Les contacts avec les acteurs principaux ont été établis par le BFEG. À la demande du SEFRI, swissuniver-

sities a également participé à l’entretien, en tant que partenaire externe impliqué de manière significa-

tive. Comme de nombreux offices sont responsables de plusieurs mesures, les expériences allant au-delà 

de la mesure concrète ont également été prises en compte dans de nombreux cas.  

Dans le cadre des études de cas, les mesures suivantes ont été examinées : 

• 1.1.1.4 Renforcement de la Charte pour l’égalité salariale dans le secteur public (respon-

sable : BFEG) 

• 1.1.2.4 Augmentation de la part de femmes dans l’enseignement et la recherche et plus parti-

culièrement aux postes de direction et dans les organes décisionnels des hautes écoles (respon-

sable : SEFRI) 

• 2.1.1.1 Lancement d’un dialogue politique sur la conciliation avec les cantons, les communes et 

les partenaires sociaux (responsable : OFAS)  

• 2.1.3.4 Amélioration de la conciliation entre travail et famille dans le domaine de la création 

culturelle (responsable : OFC)  

• 3.1.3.1 Aides financières pour encourager la formation spécifique du personnel des centres de 

consultation et des personnes chargées de l’aide aux victimes (responsable : OFJ)  

• 3.I. PAN CI 1 : Mieux faire connaître l’aide aux victimes grâce à de nouvelles campagnes (res-

ponsable : CDAS)  

• 3.II. PAN CI 24 : Organiser des échanges intercantonaux d’expériences et réviser les normes mi-

nimales en matière de gestion des menaces (responsable : PSC)  

• 4.1.2.2 Perspective sur la diversité et catalogue de mesures de l’armée permettant de prévenir 

la discrimination de genre au sein de la milice (responsable : FdAD) 

• 4.1.3.2 Rapport sur les désavantages encourus par les femmes dans la recherche médicale, la 

prévention et les soins (responsable : OFSP) 

2.6 Analyse de données 

Des analyses de données ont été effectuées afin de pouvoir suivre l’évolution des indicateurs de la Stra-

tégie Égalité. À cette fin, ses indicateurs ont été opérationnalisés de manière plus concrète, en collabo-

ration avec le groupe d’accompagnement lorsque cela s’avérait nécessaire, et les statistiques ou sources 
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de données à utiliser et les périodes d’observation ont été définies. Ensuite, une série chronologique a 

été établie pour chaque indicateur, ce qui permet de montrer leur évolution et de les représenter gra-

phiquement. Les détails sur l’opérationnalisation, les sources de données ainsi que les graphiques relatifs 

aux différents indicateurs se trouvent dans l’Annexe 3. 

3 Structure et contenu de la stratégie et du plan d’action 

Ce chapitre traite de la structure et du contenu de la stratégie et du plan d’action, soit de leurs champs 

d’actions et objectifs, des mesures et des indicateurs. Les conclusions tirées proviennent des entretiens 

menés (entretiens préliminaires et entretiens de réflexion avec des expertes et experts), des enquêtes 

ainsi que d’une comparaison avec d’autres stratégies. Elles sont complétées par les constatations et les 

évaluations de l’équipe d’évaluation sur la base de l’analyse de la stratégie. 

3.1 Structure globale, champs d’action et objectifs 

La Stratégie Égalité 2030 est un document de 14 pages. Elle est complétée par un plan d’action qui 

contient, parmi d’autres mesures, celles de la stratégie. Les principaux contenus de la Stratégie Égalité 

2030 peuvent être présentés sous la forme d’une structure hiérarchisée, avec une « Perspective Égalité 

2030 » :  

Les femmes comme les hommes participent à égalité à la vie économique, familiale et sociale. Ils bénéficient de la 

même sécurité sociale tout au long de leur vie et se réalisent dans un environnement respectueux, sans subir ni dis-

crimination ni violence. 

Dans cette perspective, la stratégie formule 49 mesures, réparties en quatre champs d’action : (1) Vie 

professionnelle et publique, (2) Conciliation et famille, (3) Violence de genre ainsi que (4) Discrimination. 

Pour chaque champ d’action, un objectif général et plusieurs objectifs spécifiques sont formulés, aux-

quels sont attribuées des mesures. Les mesures prévues dans la stratégie concernent uniquement celles 

au niveau fédéral dont 40 sont désignées comme « mesures prioritaires » pour les années 2021-2023. 

Au niveau des champs d’action, en tout, 21 indicateurs sont définis (Figure 2Figure 2). 

 

Figure 2. Structure de la Stratégie Égalité 2030. Présentation : PPC/HSLU. 

Le plan d’action reprend cette structure en quatre champs d’action. Outre les mesures de la stratégie, il 

comprend d’autres mesures de la Confédération ainsi que des cantons et des villes. Les mesures du PAN 
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CI font également partie du plan d’action de la Stratégie Égalité 2030. Après son adoption en 2022, les 

mesures du PAN CI ont été intégralement reprises dans le champ d’action 3 du plan d’action de la 

Stratégie Égalité 20307. Le plan d’action contient des détails supplémentaires sur les mesures tels que 

l’organisme responsable, les éventuelles organisations partenaires, les objectifs au niveau des mesures 

ou les ressources. Toutefois, ces informations ne sont pas toujours complètes. En raison des développe-

ments réguliers, le plan d’action s’est enrichi au fil du temps. En juin 2025, il comprenait 332 mesures à 

tous les niveaux étatiques dont 79 au niveau fédéral, 44 issues du PAN CI8 et 209 provenant des cantons 

et des villes (voir Figure 3Figure 3). 

 

Figure 3. Mesures dans le plan d’action de la Stratégie Égalité 2030, état en juin 2025. «Conf. nouv.» = confédération nouvelles. 

Présentation : PPC/HSLU. 

3.1.1 Structure et champs d’action 

La stratégie, avec le plan d’action, contient une vision globale des objectifs, des mesures (y compris les 

responsabilités) et des indicateurs, soit les éléments essentiels que l’on trouve habituellement dans une 

stratégie. La classification en champs d’action est également courante. L’on retrouve une structure simi-

laire dans la plupart des stratégies examinées en matière d’égalité (voir chapitre 3.4). Lorsque l’on exa-

mine le contenu des champs d’action de la Stratégie Égalité 2030, les trois premiers sont clairement 

distincts les uns des autres tandis que le quatrième a un profil moins clair : la discrimination, les stéréo-

types de genre et le sexisme peuvent jouer un rôle important dans les thèmes des trois premiers champs 

 

7 En novembre 2024, un rapport intermédiaire concernant le PAN CI a été adopté : https://www.newsd.admin.ch/newsd/mes-

sage/attachments/90725.pdf.  

8 Les mesures du PAN CI se situent à différents niveaux étatiques : 22 relèvent de la compétence de la Confédération, 15 de celle 

des cantons, 3 sont communes à la Confédération et aux cantons et 4 sont du ressort des associations nationales de villes et de 

communes. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90725.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90725.pdf
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d’action également. Aucune autre stratégie en matière d’égalité examinée comporte un champ d’action 

avec cette thématique. 

Globalement, les acteurs interrogés jugent positivement la structure et l’orientation de la stratégie. Les 

personnes participant aux entretiens préliminaires considèrent, pour la plupart, sa structure comme co-

hérente dans l’ensemble. Certaines personnes font toutefois remarquer qu’elle est complexe, que les 

champs d’action manquent de souplesse ou sont trop restreints ou que la stratégie se limite à des do-

maines de toute façon déjà couverts par le BFEG. Dans les enquêtes, les champs d’action sont majoritai-

rement jugés comme plutôt ou très adéquats (Figure 4Figure 4). L’on observe toutefois des différences 

nettes entre les groupes d’acteurs : alors que 82 % des personnes représentant les offices fédéraux ont 

choisi « très adéquat », c’est nettement moins souvent le cas pour les cantons/villes (36 %) et les acteurs 

externes (18 %). 

Les expertes et experts interrogés considèrent également que la structure et l’orientation de la stratégie 

sont globalement réussies. Dans leur domaine, ils décrivent le choix des thèmes et des priorités comme 

bien et généralement judicieux et considèrent la stratégie comme couvrant un large éventail de thèmes. 

Une critique est toutefois formulée quant à son caractère très fragmenté et au fait qu’il manque des liens 

entre les différents éléments. Il manquerait en outre une description de la situation initiale et une analyse 

des besoins sur lesquels se fondent les mesures. 

 

Figure 4. Adéquation des champs d’action. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons et des villes, ainsi 

que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

3.1.2 Objectifs 

En ce qui concerne les objectifs de la Stratégie Égalité 2030, les retours des acteurs interrogés sont 

également majoritairement positifs : la majorité des personnes participant à l’enquête estiment que les 

objectifs retenus dans les champs d’action sont tout à fait ou majoritairement pertinents. Environ un 

tiers considèrent qu’ils ne sont que partiellement pertinents (Figure 5Figure 5). Les réponses des offices 

fédéraux sont les plus positives : ils estiment que les objectifs de chaque champ d’action sont « tout à 

fait » et « majoritairement » pertinents à un peu plus de 80 %. Les cantons et les villes ont un regard un 

peu plus critique, les évaluations des objectifs pour presque chaque champ d’action étant pour un tiers 

« tout à fait », « majoritairement » et « en partie » pertinentes. En revanche, les acteurs externes se mon-

trent plus critiques : ce sont eux qui considèrent le moins que les objectifs des champs d’action sont 

« tout à fait » pertinents (chaque fois moins de 15 %) et à environ 40 % comme « majoritairement » ou 

« en partie » pertinents. 

32%

49%

14%

3% 3%

Très adéquats Plutôt adéquats Plutôt pas adéquats Pas du tout adéquats N/A

Selon vous, dans quelle mesure les champs d’action définis sont adéquats 

(pertinents et complets) pour une stratégie nationale d’égalité ?
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Figure 5. Pertinence du choix des objectifs. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons et des villes, ainsi 

que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

Plusieurs personnes participant à l’enquête ont profité de la possibilité d’ajouter un commentaire 

lorsqu’elles estimaient les objectifs comme « en partie » ou « pas du tout » pertinents dans le question-

naire. L’argument le plus souvent avancé est que les objectifs sont trop larges, trop vagues et trop im-

précis (7 mentions). Elles soulignent notamment que le choix des mots est parfois trop vague ou imprécis 

de sorte que les objectifs pourraient, par exemple, être atteints (trop) rapidement ou qu’il est difficile de 

savoir exactement ce qui est visé ou doit être réalisé.  

Du point de vue de l’équipe d’évaluation, les objectifs sont globalement adéquats. Ils fixent des orien-

tations judicieuses et sont formulés de manière suffisante. Certes, ils se distinguent par leur formulation 

(par ex. « est renforcé », « est éliminé », « s’est amélioré ») et donc aussi par leur ambition ce qui ne pose 

cependant pas de problème en comparaison avec d’autres stratégies de la Confédération. Il est frappant 

de constater que les objectifs des champs d’action 2-4 ne décrivent souvent que les actions de l’admi-

nistration (outputs) et rarement ce qui doit être atteint pour l’ensemble de la société. Dans la perspective 

d’une éventuelle stratégie de suivi, il conviendrait donc d’examiner si les objectifs peuvent être formulés 

de manière plus axée sur les résultats (états ciblés). Il faut toutefois tenir compte du fait que certaines 

différences sont inévitables et que la formulation des objectifs ne doit pas être trop détaillée au risque 

de perdre en pertinence. Des éléments importants tels que la mesurabilité peuvent être complétés par 

des indicateurs par exemple. Pour une discussion plus approfondie sur la formulation des effets et des 

objectifs, voir chapitre 6. 

3.1.3 Lacunes dans le contenu 

Dans le cadre des entretiens préliminaires et des entretiens avec des expertes et des experts, certains 

thèmes ont été relevés comme absents de la Stratégie Égalité ou n’y étaient pas suffisamment traités.  

Selon plusieurs acteurs interrogés, le thème du travail de care (non rémunéré) n’est pas assez abordé 

dans le champ d’action 1. Plusieurs expertes et experts soulignent également ce point. En raison de 

l’évolution des conditions et normes économiques, les exigences en matière d’éducation et de formation 

des enfants ont augmenté avec comme résultat que le travail familial s’est alourdi malgré les aides tech-

niques et que la charge mentale (« mental load ») des parents et en particulier des mères s’est accrue. 

Du point de vue de plusieurs personnes interrogées, ce champ d’action met, en outre, trop l’accent sur 

l’économie et le marché du travail : l’intégration des femmes dans le monde du travail a bien eu lieu 

mais on ne se concentre pas suffisamment sur l’amélioration des conditions de travail et l’augmentation 
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des salaires des femmes qui font encore défaut. Cette opinion est également partagée par une experte. 

Enfin, plusieurs personnes regrettent que, bien que le titre soit Vie professionnelle et publique, les objec-

tifs se concentrent principalement sur la « vie professionnelle » tandis que la « vie publique » n’occupe 

qu’une place marginale, voire insuffisante.  

Dans le champ d’action 2 également, les aspects et discussions sur le travail de care font défaut. Dans 

les entretiens, y compris ceux menés avec les expertes et experts, l’importance d’une offre de garde 

d’enfants couvrant l’ensemble du territoire est soulignée dans ce contexte – y compris pour les enfants 

en âge scolaire où il existerait un levier important pour promouvoir l’égalité dans le monde du travail. 

Plusieurs entretiens préliminaires ont montré que l’on accorde trop peu d’importance à la nécessité d’un 

soutien financier accru sans lequel les aspects liés à la conciliation entre la vie professionnelle et privée 

ne peuvent être atteints. Les conditions-cadres devraient permettre aux couples de répartir le travail de 

care. À cet égard, il est essentiel de permettre le travail à temps partiel et la flexibilité du temps de travail 

dans les professions où les hommes sont fortement représentés. Dans certains secteurs, cela nécessite-

rait une réorganisation profonde du travail et un changement culturel, qui pourraient être soutenus.  

En ce qui concerne le champ d’action 3, lors des entretiens préliminaires, il a été en particulier relevé 

que l’accent était trop étroitement mis sur les femmes. Les hommes et les personnes LGBTQI+ devraient 

également être pris en compte dans les objectifs relatifs à la violence (domestique). D’autres aspects 

manquants tels que la violence psychologique et les féminicides sont également mentionnés quelques 

fois. Pour quelques personnes interrogées, ce champ d’action se concentre trop sur la lutte contre les 

symptômes de la violence de genre sans s’attaquer à ses causes. La prévention et la poursuite pénale 

dans les espaces virtuels sont également mentionnées plusieurs fois. 

Dans le champ d’action 4, le thème de la binarité est fréquemment abordé. Les objectifs ne seraient 

pas suffisamment inclusifs et devraient être élargis aux personnes se trouvant en dehors de l’ordre hé-

téro-normatif des genres. Certains soulignent également l’absence d’intersectionnalité qui serait trop 

peu prise en compte dans les autres champs d’action également. Ainsi, une experte déplore que de 

nombreuses mesures en matière d’égalité dans la vie professionnelle et dans la conciliation s’adressent 

implicitement à une certaine image de la femme sans que cela soit explicitement mentionné ou reflété : 

la femme de la classe moyenne, bien rémunérée, avec un partenaire et des enfants. Les femmes vivant 

d’autres réalités ne seraient souvent pas prises en compte et bénéficieraient moins de la politique d’éga-

lité actuellement inscrite dans le plan d’action car de nombreuses mesures leur seraient moins adaptées. 

À travers plusieurs champs d’action, plusieurs personnes – dont trois expertes et experts – soulignent 

que les hommes en tant que groupe cible explicite, devraient faire partie d’une stratégie en matière 

d’égalité. Cela est particulièrement important dans les domaines du travail de care et de la conciliation 

mais aussi dans d’autres domaines tels que l’égalité dans l’éducation et la formation.  

Sur la base des déclarations faites lors des entretiens, les personnes participant à l’enquête ont reçu une 

liste de thèmes possibles parmi lesquels elles pouvaient en choisir au maximum trois à traiter de manière 

approfondie. Les thèmes qui ont recueilli le plus de voix sont la discrimination multiple/l’intersectionna-

lité, le travail de care et les aspects LGBTQI+. Si l’on tient compte exclusivement des réponses des unités 

administratives des différents niveaux étatiques, le domaine de la santé est également souvent men-

tionné (Figure 6Figure 6). En tout, seules 4 personnes sur 74 sont de l’avis qu’aucun thème ne devrait 

être davantage traité.  
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Figure 6. Thèmes à approfondir davantage dans la stratégie (au maximum 3). N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédé-

raux, des cantons et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

Lors de la comparaison avec d’autres stratégies en matière d’égalité, l’on constate que celles-ci traitent, 

en partie, les thèmes susmentionnés. Ainsi, les aspects LGBTQI+ sont abordés dans toutes les stratégies 

examinées des autres niveaux étatiques suisses tandis que le travail de care et la discrimination mul-

tiple/l’intersectionnalité le sont dans presque toutes. En revanche, les stratégies allemandes et euro-

péennes accordent une place plus importante aux hommes en tant que groupe cible, à l’intégration de 

la dimension de genre ou à la numérisation (voir chapitre 3.4).  

3.2 Mesures 

La stratégie et le plan d’action comprennent un large éventail de mesures. Tant le BFEG que d’autres 

offices fédéraux ont indiqué que le choix des mesures devait tenir compte de leur faisabilité politique : 

même si, du point de vue de l’égalité, des activités plus ambitieuses auraient été souhaitables, seules 

celles pouvant bénéficier du soutien du Conseil fédéral et du Parlement ont pu être retenues. 

Il ressort des entretiens préliminaires que les offices fédéraux envisagent les mesures de manière diffé-

rente : certaines mesures sont des activités déjà en cours ou prévues de toute façon ; la stratégie leur 

confère donc une visibilité supplémentaire. D’autres avaient déjà été discutées en interne avant l’élabo-

ration de la stratégie qui a été l’occasion – et en partie le catalyseur – de leur mise en œuvre effective. 

Les mesures examinées dans le cadre des études de cas entrent également dans ces catégories. Il existe 

peu d’indications concernant des mesures explicitement conçues dans le cadre de la stratégie. Plusieurs 
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offices fédéraux mènent des projets très fructueux qui ont vu le jour avant la création de la Stratégie 

Égalité et qui sont poursuivis avec beaucoup d’engagement depuis de nombreuses années. Dans le 

domaine de l’égalité des salaires, par exemple, la Charte pour l’égalité salariale a permis de mettre en 

place avec succès des structures durables comme un comité et une plateforme spécifique en cours de 

développement. Lors de l’introduction de la stratégie, le BFEG a donc été confronté au défi de s’appuyer 

sur de nombreuses activités déjà en cours depuis des années, de les regrouper et compléter de manière 

judicieuse. 

Les mesures reflètent des activités d’ampleurs très variables : en partie, il s’agit d’activités ponctuelles 

telles que l’adaptation de processus ou l’octroi d’aides financières. Dans d’autres cas, il s’agit d’instru-

ments plus importants dotés de leurs propres organes institutionnalisés (par ex. 1.1.1.4 Renforcement 

de la Charte pour l’égalité salariale dans le secteur public) ou de groupes entiers d’activités qui regrou-

pent à leur tour diverses actions (par ex. 1.1.2.4 Augmentation de la part de femmes dans l’enseignement 

et la recherche et plus particulièrement aux postes de direction et dans les organes décisionnels des 

hautes écoles). Dans ces mesures exemplaires, les activités ne sont pas décrites de manière exhaustive 

dans le plan d’action et ne sont donc pas visibles dans leur intégralité depuis l’extérieur. L’intégration 

des mesures du PAN CI est évoquée par certaines personnes interrogées lors des entretiens préliminaires 

menés. Elle est parfois saluée car elle leur confère une plus grande légitimité et plus de poids. En même 

temps, il est souligné à plusieurs reprises que la situation dans le domaine de la violence de genre est 

désormais confuse : il n’est pas toujours facile de comprendre ce qui se trouve dans la Feuille de route 

sur la violence domestique, dans le PAN CI ou dans le plan d’action de la Stratégie Égalité. Les chevau-

chements augmenteraient également les efforts de coordination. À cet égard, une clarification serait la 

bienvenue. Plusieurs acteurs se sont explicitement prononcés en faveur d’une fusion du PAN CI avec la 

stratégie et son plan d’action. 

Ci-après, les mesures sont examinées plus en détail en fonction de leur répartition entre les différents 

champs d’action, des instruments de pilotage mis en œuvre, des informations sur les ressources et des 

éventuels partenaires de mise en œuvre. Cette analyse porte principalement sur les mesures au niveau 

fédéral, les mesures prioritaires, les mesures du PAN CI et les autres mesures étant présentées séparé-

ment. Ces analyses sont également effectuées de manière succincte pour les mesures des cantons et 

des villes. 

3.2.1 Champs d’action 

En examinant la répartition des mesures dans les champs d’action (Tableau 1Tableau 1), l’on constate 

qu’au niveau fédéral, sans tenir compte du PAN CI, l’accent est clairement mis sur le champ d’action 1 

Vie professionnelle et publique. Les autres sont représentés de manière à peu près équivalente, relative-

ment peu de mesures ayant été définies comme prioritaires dans le champ d’action 4 Discrimination. 

Champ d’action Mesures 

 prioritaires 

Autres mesures de la 

Confédération 

Total 

CA 1 Vie professionnelle et pu-

blique 

15 (37,5 %) 18 (46,2 %) 33 (41,8 %) 

CA 2 Conciliation et famille 9 (22,5 %) 6 (15,4 %) 15 (19 %) 

CA 3 Violence de genre 10 (25 %) 3 (7,7 %) 13 (16,5 %) 

CA 4 Discrimination 6 (15 %) 12 (30,8 %) 18 (22,8 %) 

Total 40 (100 %) 39 (100 %) 79 (100 %) 

Tableau 1. Répartition des mesures par champs d’action. Source : ensemble de données du plan d’action de la Confédération, 

juin 2025. Présentation : PPC/HSLU. 
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3.2.2 Instruments de pilotage 

Les descriptions des mesures permettent de déterminer les instruments de pilotage politiques utilisés, 

soit les moyens et méthodes utilisés pour influencer les processus sociaux ou économiques et atteindre 

des objectifs politiques9. Ils vont des interventions directes et assez fortes à des efforts indirects et plus 

faibles. Les instruments de pilotage utilisés donnent donc des indications sur la manière dont les me-

sures sont censées produire leurs effets.  

La totalité des 123 mesures au niveau fédéral et du PAN CI ont été classées selon un type d’instrument 

de pilotage10. Le Tableau 2Tableau 2 présente des exemples d’instruments ainsi que des résultats de 

l’analyse.  

La Figure 7Figure 7 montre les instruments de pilotage utilisés par champ d’action. Dans les quatre 

champs d’action et dans le PAN CI, l’information et la sensibilisation sont les instruments les plus utilisés, 

la part des mesures recourant à cet instrument étant la plus élevée dans les champs d’action 3 Violence 

de genre et 4 Discrimination ainsi que dans les mesures du PAN CI. La modification des routines étatiques 

est particulièrement utilisée dans le champ d’action 2 Conciliation et famille tandis que la réglementation 

et l’exemple sont les plus fréquents dans les mesures du champ d’action 1 Vie professionnelle et publique. 

Les différents champs d’action se distinguent alors clairement dans la manière dont l’égalité doit être 

promue. 

 

 

9 Cf. Braun, Dietmar ; Giraud, Olivier (2003). Instruments de pilotage, in : Schubert, Klaus; Bandelow, Nils C. (éd.) : Lehrbuch der 

Politikfeldanalyse, Oldenburg, 147–174 

10 Seules quelques mesures comprennent plusieurs instruments de pilotage. Dans ces cas, c’est l’instrument de pilotage le plus 

fort qui a été codé (par ex. réglementation plutôt qu’information/sensibilisation). Cela concerne en particulier les mesures de 

grande envergure comprenant plusieurs activités.  
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Instrument de pilotage  Exemples tirés du plan d’action Mesures 

prioritaires 

2021-2023  

Autres mesures 

de la Confédé-

ration 

Mesures 

du  

PAN CI 

Total  

a) Information, sensibilisation (par ex. 

génération de connaissances, cam-

pagnes d’information, formation con-

tinue) 

Campagnes de sensibilisation (par ex. 1.1.3.6 Action de sensibilisation « Al-

laiter au travail »), rapports (par ex. 4.1.3.2 Rapport sur les désavantages 

encourus par les femmes dans la recherche médicale, la prévention et les 

soins ; 4.1.3.4 Étude sur le harcèlement sexuel sur le lieu de travail), mise à 

disposition d’un indicateur (par ex. 1.1.5.1 « Gender Overall Earnings 

Gap ») 

18 (45 %) 17 (44,7 %) 28 (63,6 %) 63 (52,1 %) 

b) Modification des routines étatiques 

(institutionnalisation)  

Élaboration et mise en œuvre de normes minimales en matière de gestion 

des menaces (PAN CI 24) ; Coordination avec les autorités de migration 

pour les cas de rigueur après violence domestique (PAN CI 29) 

7 (17,5 %) 7 (20,5 %) 9 (20,5 %) 23 (19 %) 

c) Mesures régulatrices (par ex. interdic-

tions, obligations, droits) 

Introduire la représentation équilibrée des sexes dans la réglementation 

sur la gouvernance des organisations sportives (1.1.2.6) 

5 (12,5 %) 5 (14,7 %) 1 (2,3 %) 11 (9,1 %) 

d) Mandat d’examen (examen d’autres 

mesures politiques ou modifications 

de loi) 

Examen de l’opportunité d’augmenter le seuil de représentation des sexes 

dans les commissions extraparlementaires à 40 % (1.2.8.1) ; Examiner la 

nécessité d’une réglementation des plateformes de communication en rai-

son des discours de haine (PAN CI 39) 

4 (10 %) 0 6 (13,6 %) 10 (8,3 %) 

e) Modèle (agir en tant que modèle so-

ciétal) 

Analyse de l’égalité salariale au sein de l’administration fédérale (1.2.7.1) ; 

Catalogue de mesures permettant de prévenir les violences de genre au 

sein de la milice (3.1.1.4) 

0 7 (18,4 %) 0 7 (5,8 %) 

f) Offres (services publics) Développement et mise à disposition de l’outil Logib pour les analyses de 

l’égalité salariale (1.1.1.1) 

2 (5 %) 2 (5,9 %) 0 4 (3,3 %) 

g) Incitations (par ex. subventions, pos-

sibilités de déduction fiscale) 

Aides financières pour des projets liés à la conciliation travail-famille 

(2.1.3.2) 

3 (7.5 %) 0 0 3 (2.5 %) 

h) Aucune attribution possible État des lieux sur la reconnaissance des qualifications professionnelles 

étrangères (1.1.3.4) ; Augmentation de la part d’hommes dans les profes-

sions de la santé et de l’éducation (1.1.2.5) 

1 (2,5 %) 1 (2,6 %) 0 2 (5,1 %) 

Total 40 (100 %) 39 (100 %) 44 (100 %) 123 (100 %) 

Tableau 2. Aperçu des instruments de pilotage (cf. Tableau dans la section 4.1 Concept détaillé). Source : Plan d’action, état en juin 2025. Présentation : PPC/HSLU. Aucun instrument de pilotage n’a pu 

être attribué à 2 mesures.
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Le profil des instruments de pilotage est clair : les plus fréquemment utilisés sont l’information et la 

sensibilisation, qui interviennent dans plus de la moitié des mesures (51,2 %). En ce qui concerne le PAN 

CI, près des deux tiers des mesures entrent dans cette catégorie. Il convient de noter que les mesures 

d’information et de sensibilisation couvrent un large éventail, tant en termes de contenu et de type 

d’action que d’ampleur, allant de sessions de formation continue à des campagnes nationales de sensi-

bilisation en passant par des études. Environ la moitié des mesures de cette catégorie s’adressent plutôt 

à un public spécialisé, dans la mesure où elles élaborent les bases nécessaires à la conception et mise 

en œuvre d’autres mesures. L’autre moitié des mesures s’adresse aussi directement à des groupes cibles 

de la population dans un but de sensibilisation ou de formation – neuf mesures (14,3 %) s’adressent 

explicitement aux femmes.  

Le deuxième instrument de pilotage le plus fréquent est la modification des routines étatiques, soit la 

modification de processus administratifs afin de promouvoir l’égalité. En tout, 23 mesures (19 %) peu-

vent être attribuées à cet instrument de pilotage. Les différences entre les mesures prioritaires, les autres 

mesures et le PAN CI sont minimes. Ces mesures s’adressent à 45 % au groupe cible de la population 

générale (ou uniquement aux femmes de la population générale) et à 55 % aux organisations de la 

société civile, aux entreprises ou aux institutions étatiques. Les principaux outputs de cet instrument de 

pilotage sont des outils tels que des check-lists ou des procédures standard (cinq mesures) et l’élabora-

tion de stratégies ou de feuilles de route (six mesures) pour mettre en œuvre les modifications. 

Enfin, onze mesures (9,1 %) visent la réglementation qui représente ainsi le troisième instrument de 

pilotage le plus fréquent ; il n’apparaît qu’une seule fois dans le PAN CI. Trois mesures concernent ici la 

prévoyance vieillesse, deux l’égalité salariale.  

Seules trois des 123 mesures (2,5 %) ont pour objectif de créer des incitations (monétaires). D’un point 

de vue économique, les incitations (financières) sont un instrument de pilotage efficace qui est large-

ment utilisé pour atteindre des objectifs de politique économique en « orientant » les actions du groupe 

cible dans la direction souhaitée. Dans le domaine des champs d’action de la Stratégie Égalité, les inci-

tations monétaires consisteraient par exemple à introduire des déductions fiscales ou des subventions 

afin d’encourager un comportement souhaité. Les aides financières visant à modifier le comportement 

du groupe cible ont donc été codées ici comme des « incitations ». Elles comprennent des projets au 

sujet de la conciliation (mesure 2.1.3.2) et des projets de formation dans le domaine de la violence (me-

sure 3.1.3.1). L’introduction de l’imposition individuelle qui figure dans le plan d’action à titre de mandat 

d’examen (mesure 1.1.3.1) constituerait un effet incitatif classique : l’ajustement prévu de l’impôt sur le 

revenu créerait de nouvelles incitations à exercer une activité lucrative qui entraîneraient des change-

ments de comportement en matière d’emploi favorisant l’égalité sur le marché du travail.  

3.2.3 Ressources 

Les informations relatives aux ressources nécessaires ou prévues varient parfois considérablement d’une 

mesure à l’autre (Tableau 3Tableau 3) : 26,7 % des mesures ne fournissent aucune indication sur les 

ressources et 19 % en fournissent mais sans les chiffrer. Pour le reste, les ressources sont indiquées soit 

en francs suisses et/ou en frais de personnel soit il est précisé qu’aucune ressource n’est nécessaire – 

c’est-à-dire que la mesure est mise en œuvre dans le cadre des moyens existants.  

Il n’est donc pas possible de chiffrer de manière fiable le montant des ressources prévues pour la mise 

en œuvre de chaque mesure. Si cela devait être fait à l’avenir, il faudrait mettre en place un système de 

recensement fiable et uniforme.  
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Ressources 
Nombre de 

mesures 
Proportion 

Indication sans chiffre concret 15 19 % 

Explicitement pas définies/pas chiffrables 8 10,1 % 

Aucune ressource nécessaire 3 3,8 % 

Concrètement chiffrées en CHF 17 21,5 % 

Indiquées en frais de personnel 3 3,8 % 

Indiquées en CHF et en frais de personnel 4 3,5 % 

Pas d’indication 29 26,7 % 

Total 79 100 % 

Tableau 3. Ressources indiquées dans les mesures évaluées. Source : Plan d’action, état en juin 2025, sans PAN CI. Présenta-

tion : PPC/HSLU. 

3.2.4 Partenaires de mise en œuvre  

La plupart des mesures de la Confédération sont mises en œuvre en collaboration avec d’autres acteurs, 

le plus souvent avec un ou deux partenaires. Les partenariats sont les moins nombreux pour les mesures 

prioritaires et les plus nombreux pour les mesures du PAN CI (Tableau 4Tableau 4). 

Nombre de partenaires Mesures 

prioritaires 

Autres mes. 

Conféd.  

Mesures 

PAN CI 

Total 

Aucun 14 (35 %) 16 (44,4 %) 3 (7,7 %) 33 (28,7 %) 

1 14 (35 %) 2 (5,6 %) 14 (35,9 %) 30 (26,1 %) 

2 3 (7,5 %) 7 (19,4 %) 10 (25,6 %) 20 (17,4 %) 

3 et plus 9 (22,5 %) 11 (30,6 %) 12 (14,6 %) 32 (27,8 %) 

Médian 1 1,5 2 1 

Total mesures 40 (100 %) 36 (100 %) 39 (100 %) 115 (100 %) 

Tableau 4. Nombre de mesures par partenaires de mise en œuvre. Source : Plan d’action, état en juin 2025. Présenta-

tion : PPC/HSLU. Indications manquantes pour 8 mesures. 

Pour la mise en œuvre, les offices fédéraux responsables collaborent notamment avec d’autres offices 

fédéraux (42,9 %) et les cantons (31,4 %). 13,6 % (16 mesures) sont mises en œuvre avec des partenaires 

de la société civile, la plupart des mesures (12) relevant du PAN CI. En revanche, les partenariats avec les 

communes, les milieux scientifiques ou économiques et les partenaires sociaux sont rares (Tableau 

5Tableau 5). 
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Partenariats avec… Mesures prio-

ritaires 

Autres mes. 

Conféd. 

Mesures  

PAN CI 

Total 

Confédération 21 (52,5 %) 16 (43,2 %) 12 (30 %) 49 (41,9 %) 

Cantons 7 (17,5 %) 7 (18,9 %) 23 (56,1 %) 37 (31,4 %) 

Communes 1 (2,5 %) 2 (5,4 %) 4 (9,8 %) 7 (5,9 %) 

Société civile 1 (2,5 %) 3 (8,1 %) 12 (29,3 %) 16 (13,6 %) 

Milieu scientifique 4 (10 %) 0 5 (11,9 %) 9 (7,6 %) 

Économie 0 3 (8,1 %) 2 (4,8 %) 5 (4,6 %) 

Partenaires sociaux 0 2 (5,4 %) 1 (2,4 %) 3 (2,5 %) 

Autres 1 (2,5 %) 4 (10,8 % 5 (12,2 %) 10 (8,5 %) 

Exemple de lecture : au total, 49 mesures en partenariat avec des offices fédéraux ont été conclus, soit 41,9 %. 

21 des mesures prioritaires, soit 52,5 % d’entre elles, ont fourni des informations sur les partenaires. Par consé-

quent, pour 58,1 % des mesures, aucun partenariat avec des offices fédéraux n’a été conclu.  

Le nombre de partenaires différents a pu être déterminé pour presque toutes les mesures. Les informations sont 

incomplètes pour six mesures.  

Tableau 5. Partenariats dans le plan d’action. Source : Plan d’action, état en juin 2025. Présentation : PPC/HSLU. 
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Digression : les mesures des cantons et des villes 

En juin 2025, le plan d’action comptait 209 mesures qui ne relevaient pas du niveau fédéral. Parmi 

celles-ci, 148 (71 %) ont été annoncées par les cantons, 57 par les communes (27 %) et quatre (2 %) 

par la Conférence suisse des délégué·e·s à l’égalité (CSDE) et l’Union des villes suisses. En ce qui 

concerne les mesures annoncées par les cantons et les communes, l’on constate qu’elles ont parfois 

une autre portée. Au total, jusqu’à début juin 2025, 24 des 26 cantons (sans le canton de TG et de 

SZ) et 12 villes ont annoncé des mesures.  

Champs d’action 

La répartition des mesures par champs d’action présente des similitudes avec le niveau fédéral : plus 

de la moitié d’entre elles relèvent du CA 1 Vie professionnelle et publique. Les cantons et les com-

munes sont généralement plus actifs dans le CA 4 Discrimination qui regroupe un tiers des mesures 

et dans lequel les villes sont particulièrement actives.  

 Cantons Communes Transversal Total 

CA 1 Vie profession-

nelle et publique 

92 62,2 % 19 33,3 % 0 0 % 111 53,1 % 

CA 2 Conciliation et 

famille 

15 10,1 % 12 21,1 % 1 25 % 28 13,4 % 

CA 4 Discrimination 41 27,7 % 26 45,6 % 3 75 % 70 33,5 % 

Total  148 100 % 57 100 % 4 100 % 209 100 % 

Tableau 6. Champs d’action des cantons et des communes. Présentation : PPC/HSLU. 

Thèmes 

Certains thèmes abordés dans les champs d’action sont particulièrement présents dans les mesures 

des cantons et des villes (voir Annexe 4, Tableau 18Tableau 18).  

La plupart des mesures (38) concernent le personnel de l’administration publique : adaptation des 

règlements du personnel, introduction de benchmarks ou volonté d’augmenter la proportion de 

femmes pour les postes de cadres ; ici, l’instrument de pilotage « modèle » joue un rôle important. 

Les mesures relatives au salaire (31) viennent ensuite. La palette des instruments de pilotage est 

large : elle comprend la structure salariale dans l’administration (modèle) tout comme les marchés 

publics (déclaration du soumissionnaire, analyses ou contrôles lors des achats) où il s’agit respecti-

vement de mesures régulatrices ou de modification des routines étatiques. La lutte contre le sexisme 

et le harcèlement sexuel (29) est le troisième thème le plus fréquent – l’on y trouve des mesures 

éducatives, des journées d’action ou des règlements administratifs et également des points de con-

tact pour les victimes de harcèlement dans la rue. Il est intéressant de noter que 14 mesures s’adres-

sent aux entreprises. Elles vont des formations continues sur la loi sur l’égalité à un projet pilote 

visant à accompagner de manière structurée les entreprises dans la mise en place de mesures en 

faveur de l’égalité, en passant par une plateforme d’échange de pratiques concrètes en entreprise.  

Instruments de pilotage 

Le profil des instruments de pilotage est similaire aux différents niveaux étatiques (voir Annexe 4, 

Tableau 17). L’information et la sensibilisation sont également le moyen privilégié des cantons et 

communes (78 mesures). Les nombreuses mesures au sein de l’administration font de l’instrument 

de pilotage « modèle » le deuxième moyen le plus utilisé (49 mesures). La modification des routines 

étatiques arrive en troisième position (31 mesures). Toutefois, les cantons ont le plus recours aux 

mesures régulatrices (19 mesures).  
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3.3 Indicateurs 

La Stratégie Égalité 2030 comporte 21 indicateurs (Figure 8Figure 8). Il s’agit d’une liste de chiffres-clés 

ou de statistiques par champ d’action. Les indicateurs ne sont pas directement reliés avec les objectifs 

de la stratégie. En outre, aucune valeur cible n’est indiquée pour les chiffres-clés en question.  

 

Figure 8. Indicateurs selon la Stratégie Égalité 2030. Présentation : PPC/HSLU. 

En ce qui concerne les indicateurs, il est particulièrement intéressant de savoir s’ils sont pertinents et s’ils 

permettent de mesurer les progrès. C’est la raison pour laquelle ils sont analysés ci-après en fonction de 

leur but et de leur conformité à certains critères de qualité. 

3.3.1 But des indicateurs 

En principe, les indicateurs en tant que partie des processus politiques de pilotage et de décision peu-

vent remplir différents buts (Feller-Länzlinger et al. 2010, Meyer 2017). Ils peuvent, notamment, dans le 

cadre d’un suivi, montrer si et dans quelle mesure des paramètres importants évoluent dans la société, 

servir de base pour le contrôle de gestion, être utiles pour le pilotage opérationnel ou, dans le cadre 

d’une évaluation, indiquer si des mesures ou des programmes politiques produisent l’effet escompté. 

Les exigences à l’égard des bons indicateurs varient en fonction de leur utilisation prévue. Ainsi, lors 

d’une utilisation dans le cadre du contrôle de gestion ou d’une évaluation, il est important de préciser 

les objectifs qu’ils sont censés vérifier et à partir de quel moment ils sont considérés comme atteints. 

S’ils sont utilisés pour le suivi, cette précision est moins importante : dans ce cas, ils sont moins directe-

ment utilisés pour la gestion. Les évolutions des indicateurs devraient plutôt susciter des discussions et, 

le cas échéant, déclencher une recherche des causes et des conséquences. 
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Dans le cas de la Stratégie Égalité, les indicateurs devraient permettre de « mesurer les progrès accom-

plis dans les différents champs d’action ». Cela indique une fonction de suivi. Dans ce contexte, le fait 

que des objectifs ou des développements souhaités ne soient pas formulés pour les différents indica-

teurs n’est donc pas à considérer de manière négative. Si les indicateurs étaient utilisés directement pour 

la gestion, cela poserait un problème. 

Dans le cadre d’un suivi, il serait également utile pour l’interprétation des résultats de définir plus clai-

rement l’évolution visée pour chaque indicateur et à partir de quand l’on peut parler de « progrès ». 

Ainsi, du point de vue de la politique d’égalité, l’on peut donc supposer que, pour les indicateurs du 

champ d’action 2 Conciliation et famille, il est souhaitable que la différence entre les sexes soit la plus 

faible possible ce qui indique une répartition équilibrée du travail rémunéré et non rémunéré entre les 

sexes. En revanche, cela n’est pas clair en soi pour les indicateurs du champ d’action 3 Violence de genre : 

les indicateurs concernent principalement les cas connus, soit les actes de violence signalés et ceux 

faisant l’objet d’une enquête policière. Une interprétation du point de vue de l’égalité est difficile car 

une augmentation du nombre d’infractions peut signifier une augmentation de la violence mais aussi 

un changement dans le comportement des victimes en matière de signalement. 

Même si des valeurs cibles étaient définies, les indicateurs ne suffiraient pas à eux seuls pour évaluer 

l’efficacité de la Stratégie Égalité : une évolution positive ou négative de ces chiffres-clés ne permet pas 

de déterminer la contribution de la stratégie. Les tendances sociétales ou les développements politiques 

et économiques internationaux peuvent, par exemple, avoir un effet sur les indicateurs d’égalité qui ne 

peuvent être dissociés dans le cadre de cette évaluation. Il ne faut pas non plus partir du principe que 

des indicateurs quantitatifs soient disponibles pour toutes les dimensions pertinentes de la stratégie. 

Pour évaluer l’efficacité de ladite stratégie, il convient donc de choisir un plan d’analyse qui mesure son 

influence sur la réalisation des objectifs et qui tienne compte d’autres sources de données. 

3.3.2 Qualité des indicateurs 

Indépendamment du but de leur utilisation, plusieurs critères de qualité doivent être pris en compte lors 

de la définition des indicateurs (Feller-Länzlinger et al. 2010) : 

• Qualité de l’opérationnalisation : pertinence et importance pour l’objet étudié ; 

• Qualité de la mesure : validité et fiabilité ; 

• Qualité de la production des indicateurs : disponibilité des données, traçabilité et rentabilité ; 

• Reconnaissance : acceptation par les utilisateurs. 

Opérationnalisation 

La pertinence des indicateurs pour l’ensemble de la stratégie dépend en grande partie de la mesure 

dans laquelle ils reflètent l’ensemble de la thématique. L’équipe d’évaluation a procédé à une classifi-

cation des indicateurs en fonction des objectifs généraux et spécifiques de la stratégie (voir Annexe 2). 

Cette classification montre que, dans le champ d’action 1, la plupart des indicateurs peuvent être attri-

bués à l’un des objectifs spécifiques (2 indicateurs ne pouvant être attribués à aucun objectif, 3 objec-

tifs n’étant couverts par aucun indicateur et 3 objectifs étant couverts par plusieurs indicateurs). Dans 

les champs d’action 2 et 3, les indicateurs se réfèrent principalement à l’objectif général de la stratégie 

et non aux objectifs spécifiques. Le champ d’action 4 ne contient aucun indicateur clairement défini. Il 

en résulte que de nombreux objectifs ne sont pas couverts par les indicateurs définis et que de nom-

breux autres ne sont attribués à aucun objectif spécifique et donc à aucune mesure (prioritaire). Par 

conséquent, les indicateurs ne permettent pas de se prononcer sur divers aspects de la stratégie.  

L’on constate, en outre, des différences dans le degré de précision de l’opérationnalisation des indica-

teurs : dans certains cas, ce qui doit être mesuré semble être clairement défini (par ex. les indicateurs 

1 Gender Pay Gap ; 9 Part des femmes dans les commissions extraparlementaires). Dans d’autres cas, en 
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revanche, seule la source de données est indiquée (indicateurs 17-20 pour le champ d’action 3 Violence 

de genre). L’indicateur pour le champ d’action 4 Discrimination n’a pas été défini de manière concrète. 

Dans le cadre de cette évaluation, l’opérationnalisation des indicateurs correspondants a été affinée (voir 

Annexe 3). Cependant, les statistiques mentionnées ne fournissaient parfois que des données dont la 

pertinence ou l’importance pour le thème étaient limitées. Cela vaut en particulier pour l’indicateur 20 

car les données de la statistique des condamnations pénales ne permettent pas de déterminer le sexe 

des victimes. Dans d’autres cas également, la question se pose de savoir s’il serait judicieux de compléter 

les indicateurs par d’autres données afin d’accroître leur pertinence : pour l’indicateur 3 Taux d’activité 

professionnelle des femmes, une comparaison avec le taux d’activité des hommes permettrait de mieux 

évaluer l’évolution réelle en matière d’égalité. En ce qui concerne l’indicateur 11 Taux de pauvreté des 

ménages monoparentaux, il soulève quant à lui la question du rapport avec la conjoncture économique 

et l’évolution du taux de pauvreté dans d’autres types de ménages. En affinant et en complétant ponc-

tuellement les indicateurs, l’on pourrait donc améliorer leur aptitude à mesurer des évolutions impor-

tantes. 

Mesure et production d’indicateurs 

Selon les explications fournies dans la Stratégie Égalité 2030, « ces indicateurs sont pour l’essentiel ceux 

du programme de la législature 2019-2023, tels que définis par l’Office fédéral de la statistique (OFS) ». 

Lors de l’opérationnalisation des indicateurs dans le cadre de cette évaluation intermédiaire, il s’est avéré 

que, en réalité, ce n’est que rarement le cas. Néanmoins, l’on a pu recourir, dans la plupart des situations, 

aux statistiques publiées par l’OFS. Dans ces cas, l’on peut partir du principe que la mesure et la produc-

tion des indicateurs sont d’une qualité appropriée. En revanche, aucune donnée n’était disponible pour 

l’indicateur 10 Part des femmes dans les délégations officielles : l’indicateur législatif correspondant ne 

permet pas de différenciation selon le sexe. À la demande de l’équipe d’évaluation, le DFAE n’a pas non 

plus été en mesure de fournir de statistiques correspondantes. L’indicateur concret ne semble donc pas 

approprié. 

Acceptation 

Les personnes interrogées dans le cadre des entretiens préliminaires ainsi que celles participant à l’en-

quête ont été invitées à indiquer dans quelle mesure elles considéraient les indicateurs sélectionnés 

comme appropriés pour mesurer les progrès réalisés dans les différents champs d’action. Les réponses 

révèlent certaines différences entre les champs d’action : les indicateurs du champ d’action 1 ont globa-

lement été les mieux évalués et ceux du champ d’action 4 le moins bien (Figure 9Figure 9). 

Du point de vue de nombreuses personnes interrogées, les indicateurs sélectionnés sont fondamenta-

lement pertinents. Certaines soulignent toutefois la valeur informative limitée des indicateurs en général 

car ils ne reflètent que les données connues (criminalité connue) et mesurables. L’absence de valeurs 

cibles concrètes en rapport avec les indicateurs a été critiquée à plusieurs reprises. 
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Figure 9. Pertinence des indicateurs pour mesurer les progrès par CA. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des 

cantons et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

3.4 Comparaison avec d’autres stratégies  

Afin de la classer sur le plan thématique et conceptuel, la Stratégie Égalité 2030 a été comparée à 

d’autres stratégies. Il s’agit principalement de stratégies en matière d’égalité. En complément, l’équipe 

d’évaluation présente également ses expériences concernant d’autres stratégies thématiques de la Con-

fédération. 

Toutes les stratégies examinées s’adressent principalement aux administrations, les acteurs externes à 

l’administration participant tout au plus à la mise en œuvre des mesures mais n’en sont pas responsables. 

La portée des stratégies, en termes d’objectifs et de mesures, varie en partie considérablement : elles 

contiennent entre 6 et 20 objectifs et entre 32 et 80 mesures (voir Annexe 4, Tableau 16Tableau 16). Elles 

comprennent donc parfois plus de mesures que la Stratégie Égalité 2030 dans le document initialement 

adopté mais nettement moins que son plan d’action. Toutes les stratégies examinées ont en commun 

qu’elles ne sont pas complétées par d’autres documents tels qu’un plan d’action et qu’elles ne disposent 

pas de leur propre site web. Il n’apparaît nulle part non plus que d’autres mesures soient ajoutées ou 

que les mesures existantes soient mises à jour.  

Comparaison avec des stratégies en Suisse 

Toutes les stratégies examinées renvoient à des stratégies ou lignes directrices générales, en particulier 

à la Convention d’Istanbul. Certaines mentionnent en outre, par exemple, la Convention de l’ONU sur 

les droits des femmes (CEDEF), la Feuille de route sur la violence domestique, l’Agenda 2030 de l’ONU, 

la Convention des droits de l’enfant de l’ONU et la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des 

hommes dans la vie locale. La Stratégie Égalité 2030 n’est toutefois que peu ou pas mentionnée dans 

les stratégies cantonales et municipales. Ainsi, le canton de Lucerne et la ville de Zurich indiquent uni-

quement dans l’introduction que leur stratégie s’inspire de la Stratégie Égalité 2030. Le canton du Tessin 

mentionne que son plan d’action contribue à sa mise en œuvre. 

Les stratégies cantonales et municipales sont cohérentes avec la Stratégie Égalité 2030 dans la mesure 

où elles reprennent également les thèmes ou champs d’action de cette dernière du point de vue du 

contenu (à l’exception du canton du Tessin qui traite la violence domestique dans un plan d’action à 

part). Toutefois, les champs d’action ne sont pas repris directement. Le champ d’action Discrimination 

n’est intégré dans aucune autre stratégie en tant que champ d’action distinct. Soit le thème est intégré 
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dans les différents champs d’action, soit il est traité en tant que champ d’action ensemble avec un autre 

domaine thématique (par ex. diversité, prévention, violence domestique). 

Les stratégies des niveaux étatiques inférieurs fixent des priorités différentes et traitent des thèmes sup-

plémentaires par rapport à la stratégie nationale. Les cantons et communes ont tendance à être plus 

actifs dans le champ d’action 4 Discrimination qui représente un tiers des mesures et dans lequel les 

villes sont particulièrement actives. Toutes les stratégies mentionnent les notions d’intersectionnalité et 

de travail de care et traitent des aspects LGBTQI+ (dans le canton du Tessin uniquement ces derniers). Il 

est aussi intéressant de voir que toutes les stratégies veillent à utiliser un langage inclusif qui englobe 

également les personnes non binaires. Ainsi, des termes sans connotation sexospécifique sont utilisés et 

les groupes LGBTQI+ ainsi que les groupes victimes de discrimination multiple sont pris en compte. Les 

cantons et les villes abordent ces aspects et expliquent leur importance, en particulier dans les introduc-

tions et informations générales relatives à leur stratégie. Aucune des stratégies cantonales ou munici-

pales analysées ne traite les hommes comme groupe cible explicite.  

Dans pratiquement toutes les stratégies, la mesure de l’efficacité est effectuée en interne sans que des 

informations plus précises ne soient données sur les indicateurs fournis ou sur le déroulement exact du 

suivi. Selon les informations accessibles au public, trois stratégies utilisent des indicateurs, mais seul le 

canton du Tessin les mentionne dans son plan d’action. Trois stratégies utilisent (en plus) un suivi interne 

qui comprend un rapport intermédiaire et un rapport final. Une autre stratégie aboutira à un rapport 

final en plus d’un suivi interne. 

Deux stratégies cantonales correspondent à des mesures du plan d’action de la Stratégie Égalité 2030 : 

la stratégie du canton de Bâle-Ville correspond à la mesure 4.4.F.11 et celle du canton de Lucerne à la 

mesure 4.4.F.10.  

Comparaison avec des stratégies au niveau international 

La Stratégie Égalité de l’Allemagne11 a été publiée en 2020 par le Bundesministerium für Familie, Se-

nioren, Frauen und Jugend. Il s’agit d’une stratégie déductive avec une structure claire et des explications 

sur la procédure à suivre. La situation de départ, les objectifs, les mesures et les chiffres-clés sont direc-

tement liés les uns aux autres. Pour la stratégie, un petit nombre de mesures importantes ont été sélec-

tionnées et définies pour chaque objectif. Des chiffres-clés sont directement attribués à chaque objectif. 

Les effets escomptés sont décrits dans un court paragraphe pour chaque mesure. La mise en page per-

met l’attribution directe des mesures à l’objectif supérieur. Dans un document à part, l’état de mise en 

œuvre des mesures est documenté en détail. La stratégie allemande couvre essentiellement des champs 

d’action comparables mais avec d’autres priorités et des thèmes divergents au sein de ces champs d’ac-

tion. Ainsi, la promotion de l’attractivité des professions sociales, la numérisation, les hommes en tant 

que groupe cible et l’intégration de la dimension de genre, par exemple, ne figurent pas ou seulement 

de manière marginale dans la stratégie suisse. 

Les stratégies de la Commission européenne12 et du Conseil de l’Europe13 se distinguent par des priorités 

thématiques différentes de celles de la Suisse. Ainsi, l’intersectionnalité est un concept important dans 

la conception et la motivation et la budgétisation tenant compte de la dimension de genre occupe 

clairement une place centrale. Dans la stratégie de la Commission européenne, l’intégration de la di-

mension de genre constitue un deuxième pilier à part entière de la stratégie globale, au même titre que 

les mesures cibles en faveur de l’égalité. Au niveau européen, ces deux stratégies accordent, en outre, 

 

11 https://www.bmbfsfj.bund.de/resource/blob/158356/b500f2b30b7bac2fc1446d223d0a3e19/gleichstellungsstrategie-der-bun-

desregierung-data.pdf 

12 https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/european-union-gender-equality-strategy.html 

13 https://www.coe.int/fr/web/genderequality/gender-equality-strategy 

https://www.bmbfsfj.bund.de/resource/blob/158356/b500f2b30b7bac2fc1446d223d0a3e19/gleichstellungsstrategie-der-bundesregierung-data.pdf
https://www.bmbfsfj.bund.de/resource/blob/158356/b500f2b30b7bac2fc1446d223d0a3e19/gleichstellungsstrategie-der-bundesregierung-data.pdf
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/european-union-gender-equality-strategy.html
https://www.coe.int/fr/web/genderequality/gender-equality-strategy
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moins d’importance à la vie professionnelle. Elles abordent d’autres thèmes tels que l’IA, les défis géo-

politiques actuels, les inégalités entre les sexes en matière de santé et les hommes en tant que groupe 

cible. 

Comparaison avec d’autres stratégies de la Confédération 

Au niveau fédéral, il existe de nombreuses stratégies réparties entre différents domaines politiques et 

offices fédéraux. Elles peuvent être très différentes les unes des autres : elles sont considérées comme 

des stratégies pour un office/une unité organisationnelle, un département, la Confédération dans son 

ensemble ou comme une stratégie nationale. Les stratégies avec caractéristiques nationales ont géné-

ralement pour objectif de guider dans toute la Suisse l’action des acteurs publics et, dans certains cas, 

privés.  

Sans prétendre à l’exhaustivité, l’on peut constater que les stratégies contiennent généralement les élé-

ments typiques suivants : vision, objectifs (avec parfois des objectifs généraux et secondaires), champs 

d’action/orientation et mesures. En fonction du niveau des stratégies, des plans d’action ou des plans 

de mesures complémentaires sont élaborés afin de concrétiser davantage les étapes nécessaires à la 

mise en œuvre. Cela comprend notamment la formulation de mesures, la définition des rôles et des 

responsabilités, le calendrier de mise en œuvre ou la coordination avec d’autres activités de la Confédé-

ration et d’autres acteurs. De par sa structure et son organisation, la Stratégie Égalité 2030 s’inscrit donc 

parfaitement dans le registre des stratégies de la Confédération.  

Selon les explications fournies dans la Stratégie Égalité 2030, il s’agit d’un « programme de travail pour 

la Confédération » qui s’adresse aux offices fédéraux. En même temps, en se référant à un arrêt du 

Tribunal fédéral, elle invite les autres niveaux étatiques à apporter leur contribution en faveur de l’égalité 

– à cet effet, elle offre la possibilité de rendre leurs activités visibles en ligne dans le plan d’action. En 

comparaison avec d’autres stratégies de la Confédération, cet appel la place à la frontière entre une 

stratégie fédérale et une stratégie nationale. La comparaison avec d’autres stratégies montre toutefois 

que pour que les mesures prises au niveau des cantons et des communes fassent partie intégrante d’une 

stratégie, ces acteurs doivent être impliqués de manière globale et approfondie dans le processus de 

développement. Ceci n’était pas le cas dans la Stratégie Égalité 2030. La comparaison met également en 

évidence un défi : pour que les acteurs se perçoivent comme « copropriétaires » d’une stratégie et en 

assument la coresponsabilité, un processus approfondi – et parfois aussi un travail important de relations 

publiques – est nécessaire.  

Comme le montrent également les explications d’un expert dans le cadre des entretiens de réflexion, les 

mesures prises par l’administration (fédérale) ne suffisent pas pour obtenir des changements à long 

terme dans des systèmes complexes. L’engagement de nombreux acteurs publics et privés est nécessaire 

pour que des changements de valeurs (par ex. en matière d’égalité) puissent se développer dans la 

société. En cela, la Stratégie Égalité 2030 se distingue de la plupart des autres stratégies fédérales qui 

nécessitent moins de changements sociétaux globaux pour atteindre leurs objectifs stratégiques. L’ex-

pert a également fait référence à des conclusions issues de la recherche et de la pratique qui indiquent 

que, dans ces cas, une « shotgun approach » ne serait pas la voie à suivre : au lieu de développer un 

nombre aussi élevé que possible de larges mesures, il faudrait se concentrer sur les mesures obtenant 

le plus grand impact possible. En ce sens, il peut être judicieux de fixer des priorités choisies de manière 

ciblée et de les soutenir largement auprès de tous les acteurs concernés.  

3.5 Conclusions concernant les questions d’évaluation 

A.1 Évaluation de la structure et du contenu/A.3 Comparaison avec d’autres stratégies : de manière 

générale, la structure globale de la Stratégie Égalité 2030 est pertinente et correspond à celle d’autres 

stratégies en matière d’égalité. Les acteurs interrogés la jugent également cohérente dans l’ensemble, 
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les acteurs externes se montrant toutefois plus critiques que les personnes issues de l’administration. 

Les éléments essentiels d’une stratégie tels que les objectifs, les mesures (dont les responsabilités) et les 

indicateurs sont présents. La structuration en champs d’action est également courante et appropriée. 

Toutefois, l’examen des différents champs d’action montre qu’ils diffèrent dans leur concrétisation : alors 

que les champs d’action 1-3 ont un profil clair, le champ d’action 4 Discrimination se concentre sur un 

domaine transversal qui ne figure dans aucune autre stratégie en tant que champ d’action indépendant 

et qui présente des chevauchements avec les champs d’action 1-3.  

Les objectifs stratégiques sont également jugés positifs dans leur grande majorité même si les acteurs 

externes à l’administration se montrent plus critiques. Une minorité leur reproche d’être formulés de 

manière trop vague ou imprécise voire d’être trop peu ambitieux. Du point de vue de l’équipe d’évalua-

tion, les objectifs sont globalement adéquats. En ce qui concerne la formulation, l’on remarque que les 

objectifs spécifiques ne se réfèrent parfois qu’à l’action administrative visée et ne décrivent pas l’effet 

recherché. La formulation de nouveaux objectifs permettrait de les préciser et de mettre davantage en 

évidence les effets recherchés. 

Divers thèmes ou aspects abordés dans d’autres stratégies en matière d’égalité ne sont pas traités dans 

la présente stratégie. Les acteurs interrogés critiquent également plusieurs lacunes dans le contenu, 

notamment l’absence ou la prise en compte insuffisante des discrimination multiples/de l’intersection-

nalité, du travail de care, des aspects LGBTQI+ ou des hommes en tant que groupe cible, en particulier 

de la part d’organisations externes à l’administration. Cela montre les possibilités pour compléter la 

stratégie sur le plan thématique, ce qui est abordé au chapitre 6 (Recommandation 1). 

Le nombre élevé de mesures figurant dans le plan d’action est frappant, même en comparaison avec 

d’autres stratégies. Cela donne un aperçu des diverses activités menées en faveur de l’égalité. Dans le 

même temps, cela a une incidence tant sur la clarté du plan d’action que sur les ressources nécessaires 

à la mise à jour régulière et au suivi des nombreuses mesures (voir également chapitre 4.2). Du point de 

vue de l’équipe d’évaluation, il serait donc judicieux et avantageux de recentrer le plan d’action (voir 

chapitre 6, Recommandation 2).  

En outre, le plan d’action contient certaines mesures qui constituent elles-mêmes des plans d’action ou 

des ensembles de mesures. Cela peut rendre plus difficile la clarté et la cohérence du pilotage straté-

gique. Concrètement, l’intégration des mesures du PAN CI dans le plan d’action est saluée de plusieurs 

côtés car elle confère davantage de poids aux mesures correspondantes. Dans le domaine de la violence 

de genre, elle conduit toutefois à une situation complexe et parfois confuse avec des mesures et des 

plans d’action qui se chevauchent. L’équipe d’évaluation recommande donc de viser une harmonisation 

et une restructuration dans les domaines concernés afin d’alléger le plan d’action (voir chapitre 6, Re-

commandation 1). 

E.2 Pertinence et adéquation des indicateurs : les indicateurs définis dans la Stratégie Égalité 2030 se 

distinguent nettement par leur degré de concrétisation. Pour l’analyse dans le cadre de l’évaluation in-

termédiaire, bon nombre d’entre eux ont tout d’abord dû être opérationnalisés plus clairement afin 

d’obtenir des résultats significatifs. Alors que les indicateurs du champ d’action 1 sont déjà relativement 

bien opérationnalisés, ceux du champ d’action 4 font totalement défaut. De plus, ils ne sont pas direc-

tement liés à des objectifs stratégiques ce qui complique la détermination claire des développements 

visés. Les indicateurs existants permettent donc en principe de suivre l’évolution de paramètres impor-

tants mais ils ne montrent pas directement dans quelle mesure les objectifs généraux de la Stratégie 

Égalité 2030 ont été atteints.  

En outre, il apparaît que tous les aspects pertinents ne sont pas couverts par des indicateurs. Dans cer-

tains cas, seuls quelques indicateurs sont mentionnés par champ d’action, et ceux-ci ne couvrent que 

certains thèmes. Les différents domaines de la Stratégie Égalité 2030 ne sont donc pas tous couverts de 
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manière uniforme. L’équipe d’évaluation recommande alors d’affiner les indicateurs existants et de les 

compléter de manière ciblée (voir chapitre 6, Recommandation 5). 

4 Collaboration et coordination 

Ce chapitre examine le rôle du BFEG ainsi que la collaboration avec d’autres acteurs internes et externes 

à l’administration, tant au niveau de la conception que de la mise en œuvre de la stratégie. 

4.1 Conception de la stratégie 

Comme mentionné au chapitre 1.1, le BFEG était responsable de l’élaboration de la stratégie et a associé 

d’autres acteurs internes et externes à l’administration. Ainsi, lors de l’été 2020, une consultation préa-

lable a été menée auprès de certains offices fédéraux lors de laquelle un questionnaire a été utilisé pour 

recueillir des commentaires sur les champs d’action proposés et les offices fédéraux ont été invités à 

proposer des mesures. En automne 2020, un atelier a été organisé avec le chef de département de 

l’époque et le secrétariat général du Département fédéral de l’intérieur (DFI). Ensuite, trois échanges ont 

été organisés avec des acteurs externes à l’administration fédérale sélectionnés : 1) des personnes re-

présentant les cantons et les villes ; 2) des organisations de la société civile, des déléguées à l’égalité et 

des commissions extraparlementaires ; 3) des partenaires sociaux. Enfin, au premier trimestre 2021, une 

consultation formelle des offices a été effectuée sur la Stratégie Égalité 2030.  

4.1.1 Services administratifs internes  

Le BFEG a associé les autres offices fédéraux au choix et à la conception des mesures de la Stratégie 

Égalité 2030. Selon le BFEG, ces mesures ont été élaborées dans le cadre d’échanges et de négociations 

avec les offices concernés, le BFEG ayant parfois lui-même apporté des propositions aux discussions. La 

grande majorité des offices fédéraux responsables se montrent satisfaits des mesures car celles-ci cor-

respondent à leurs propres objectifs et champs d’action. Un seul se montre insatisfait et estime que des 

mesures plus judicieuses auraient pu être conçues si les autres offices avaient été associés plus tôt au 

processus. 

4.1.2 Acteurs externes à l’administration 

Les acteurs externes à l’administration n’ont pas été pleinement associés à l’élaboration de la stratégie. 

Les échanges avec certains acteurs14 ont eu lieu en automne 2020 alors que son contenu était déjà en 

grande partie défini. 

En novembre 2020, 40 organisations de la société civile ont signé une lettre adressée à l’ancien chef du 

Département fédéral de l’intérieur (DFI) dans laquelle elles exprimaient leur « malaise » face au processus 

d’élaboration et au projet de la Stratégie Égalité 2030. Plusieurs points ont été critiqués dont, entre 

autres, le fait qu’il ne s’agirait pas d’une stratégie mais d’un « programme de travail » qui regroupe et 

prolonge des activités déjà en cours. De plus, il manquerait une analyse approfondie des problèmes et 

une justification fondée sur les preuves des mesures. Elles ont également déploré que la stratégie ren-

force une conception binaire des genres. En ce qui concerne le processus d’élaboration, les organisations 

ont exprimé leur mécontentement au sujet du fait que les organisations de la société civile n’aient pas 

été suffisamment impliquées dans celui-ci. 

 

14 Au total, 24 organisations qui peuvent être réparties en trois groupes ont été invitées : conférences cantonales spécialisées et 

associations au niveau communal ; organisations non gouvernementales, commissions extraparlementaires et déléguées à l’éga-

lité ; partenaires sociaux. 
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Dans le cadre des entretiens préliminaires, tant les offices fédéraux que les acteurs externes ont estimé 

que l’intégration d’organisations externes à l’administration et en particulier de la société civile avait été 

insuffisante lors de la conception de la stratégie. Un dialogue plus large au niveau stratégique aurait 

donc été utile. L’élaboration du PAN CI est régulièrement citée comme un exemple positif car elle a 

permis, grâce à un travail commun, de créer une coalition pour la mise en œuvre et de susciter un 

sentiment de responsabilité chez les organisations externes pour la réalisation des objectifs. La Stratégie 

Égalité 2030, en revanche, a heurté divers acteurs car elle a été élaborée et publiée sans une large con-

sultation. 

4.2 Mise en œuvre de la stratégie 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie, la collaboration entre les différents acteurs s’effectue 

dans deux domaines : premièrement, le BFEG et d’autres services internes à l’administration au niveau 

fédéral ainsi que les cantons et villes collaborent à la mise à jour régulière du plan d’action. Deuxième-

ment, les services internes et externes à l’administration coopèrent à la mise en œuvre concrète de cer-

taines mesures. Selon ses propres déclarations, le BFEG joue un rôle principalement administratif dans 

la mise en œuvre de la Stratégie Égalité 2030. Selon lui, les ressources actuellement disponibles à cet 

effet sont suffisantes et appropriées. Cependant, les ressources supplémentaires allouées lors de l’adop-

tion de la stratégie par le Conseil fédéral arriveront à échéance à la fin 2025. À partir de 2026, le BFEG 

devra donc assurer la mise en œuvre de la stratégie avec son budget ordinaire. 

4.2.1 Services administratifs internes  

Le BFEG a mis en place un processus de consultation régulier qui sert à actualiser le plan d’action tous 

les six (au niveau fédéral) ou douze mois (cantons et villes). À cette fin, il envoie un formulaire Excel dans 

lequel les services responsables peuvent indiquer l’état actuel des mesures (états possibles : initialisé/en 

cours /terminé/en suspens ou non mis en œuvre/ permanent). En outre, les offices fédéraux, les cantons 

et les villes peuvent signaler, à l’aide d’un formulaire Word, de nouvelles mesures qui correspondent aux 

objectifs généraux des différents champs d’action. Le BFEG enregistre toutes les nouvelles mesures si-

gnalées pour autant qu’elles s’inscrivent dans le cadre de la stratégie. Il arrive parfois que les autres 

offices fédéraux soient invités à préciser la description des mesures. Dans certains cas, des offices ont 

déclaré une activité déjà prévue comme étant une nouvelle mesure à l’initiative du BFEG. À part la co-

hérence avec les objectifs généraux des champs d’action, il n’existe délibérément aucun critère de sé-

lection pour les mesures au niveau fédéral : le plan d’action a pour objectif de mettre en évidence les 

bonnes pratiques et l’éventail des activités même s’il s’agit de petites mesures. Par contre, selon le BFEG, 

les mesures des cantons et des villes ne sont pas retenues si elles sont trop ponctuelles (au total, environ 

5 à 10 refus selon le BFEG). Il n’existe aucune limitation du nombre de mesures. 

Du point de vue du BFEG, le processus de consultation fonctionne bien dans l’ensemble. Il est toutefois 

parfois difficile que l’état des mesures (par ex. « permanent » vs « en cours » ou « terminé ») soit inter-

prété de la même manière par tous les acteurs. Ainsi, des mesures équivalentes peuvent parfois avoir 

des états différents selon les cantons (voir également chapitre 5.1). De même, lorsqu’une mesure est 

terminée, il n'est pas non plus certain que d'autres activités en découlent (par ex. dans le cas d’un rapport 

contenant des recommandations). 

Du point de vue des autres offices fédéraux ainsi que des acteurs cantonaux et municipaux, également, 

le processus fonctionne globalement bien. Dans les entretiens, la collaboration avec le BFEG est souvent 

décrite comme très positive (voir Annexe 4 : Figures et tableaux complémentairesAnnexe 4 : Figures et 

tableaux complémentaires, Figure 58Figure 58) et le processus pour l’intégration de nouvelles mesures 

est généralement perçu comme très ou plutôt simple (voir Annexe 4, Figure 59Figure 59). Il n’est, en 

revanche, pas toujours clair de savoir quelles mesures doivent être communiquées au BFEG : dans le 

cadre de l’enquête, près de 30 % des personnes interrogées ont répondu que ce n’était « plutôt pas 
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clair » ou « pas du tout clair » (voir Annexe 4, Figure 60Figure 60). Ces réponses proviennent toutes des 

cantons et des villes.  

Les éventuelles incertitudes ou divergences d’interprétation quant à la question de savoir quelles me-

sures doivent être signalées résultent parfois en des comportements différents en matière de signale-

ment, notamment au niveau des cantons. Ainsi, certains cantons signalent des mesures qui sont menées 

régulièrement depuis plus de 20 ans tandis que d’autres menant les mêmes activités ne les signalent 

pas. Certains en signalent un très grand nombre, d’autres seulement quelques-unes, voire aucune. Dans 

le cadre de l’enquête, un canton a indiqué qu’il ne déclarait délibérément que les « grandes » mesures 

mais aucune tâche permanente tandis qu’un autre a déclaré qu’il essayait de signaler tout ce qui était 

entrepris dans son administration. Il en résulte que le plan d’action ne constitue pas une source fiable 

pour comparer différents cantons – ni différents offices fédéraux. 

L’enquête et les entretiens préliminaires menés permettent de mettre en évidence différents aspects qui 

pourraient être améliorés dans le processus de consultation. Ainsi, certaines personnes interrogées cri-

tiquent un processus de consultation qu’ils jugent lourd, bureaucratique et chronophage et qui n’ap-

porte que peu de valeur ajoutée. Dans ce contexte, quelques-unes font remarquer que la stratégie et le 

plan d’action sont actuellement une stratégie de la Confédération et non une stratégie et un plan d’ac-

tion avec des mesures adaptées à tous les niveaux étatiques. Les exigences du BFEG en matière de si-

gnalisation de mesures sont donc adaptées à la Confédération mais pas nécessairement à d’autres or-

ganisations. Concrètement, il est proposé de réduire la fréquence des mises à jour ou de concevoir des 

formulaires plus simples, plus clairs et numériques. Aussi, plusieurs acteurs souhaitent une meilleure 

communication de la part du BFEG. D’une part, il faudrait fournir davantage d’informations et d’actuali-

sations et rendre les informations plus accessibles. De l’autre, il faudrait exposer plus clairement ce qui 

est exactement attendu des acteurs impliqués et ce qu’il faut fournir au BFEG et de quelle manière. 

Dans les entretiens préliminaires et les études de cas, il a également été suggéré que le BFEG soit à 

l’avenir plus sélectif dans l’intégration de nouvelles mesures : les tâches permanentes, par exemple, ne 

devraient pas figurer dans le plan d’action. En outre, le plan d’action ne devrait pas continuer à croître 

sans cesse. Certaines propositions suggèrent également que le BFEG recueille régulièrement les thèmes 

et projets à venir auprès des offices afin d’intégrer les nouveaux thèmes liés à l’égalité dans le plan 

d’action. En même temps, les mesures terminées ou suspendues devraient être supprimées dans le cadre 

d’un tri.  

4.2.2 Acteurs externes à l’administration  

Au niveau de l’élaboration des différentes mesures du plan d’action, la collaboration avec des acteurs 

externes est nettement plus importante que lors de la conception de la stratégie (voir également cha-

pitre 3.2.4 3.2.4). Ceux-ci peuvent ainsi apporter une valeur ajoutée à différents niveaux. Selon les résul-

tats de l’enquête, la plus grande valeur ajoutée réside dans l’expertise supplémentaire, suivi d’un soutien 

accru aux mesures. Il ne s’agissait que rarement de ressources nécessaires à la mise en œuvre (15 %). 

Seules deux personnes interrogées (6 %) ont estimé que l’implication d’acteurs externes n’a apporté 

aucune valeur ajoutée (Figure 10Figure 10). 
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Figure 10. Valeur ajoutée de l’implication d’acteurs externes (3 mentions maximum). N = 33. Source : enquêtes auprès des offices 

fédéraux, des cantons et des villes. Présentation : PPC/HSLU. 

Lorsque des acteurs externes sont impliqués, la question de savoir qui doit être associé au processus se 

pose toujours. Environ un tiers des personnes interrogées estiment que les bons acteurs ont été associés. 

Un peu plus d’un quart d’entre elles considèrent que trop peu d’acteurs ont été impliqués. Certaines 

personnes ont estimé que d’autres acteurs auraient dû être associés (voir Annexe 4, Figure 61Figure 61). 

4.3 Implication future d’acteurs 

Au-delà de la mise en œuvre de leurs propres mesures, les personnes interrogées sont clairement de 

l’avis que les acteurs externes devraient être davantage impliqués à l’avenir. Cela vaut en particulier au 

niveau de la stratégie globale, par exemple pour identifier les mesures à prendre ou pour concevoir une 

stratégie future (Figure 11Figure 11). 

  

Figure 11. Impliquer davantage les acteurs externes à l’avenir ? (réponses multiples). N = 74. Source : enquêtes auprès des offices 

fédéraux, des cantons et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 
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De manière générale, une nette majorité des personnes interrogées (72 %) estime qu’une collaboration 

renforcée de tous les acteurs – tant des différents niveaux étatiques que de la société civile – permettrait 

de mieux atteindre les objectifs de la stratégie. Outre une implication plus intense dans certaines me-

sures, davantage de plateformes de dialogue et d’échange à un niveau supérieur notamment sont con-

sidérées comme utiles à cet égard (voir Annexe 4, Figure 62Figure 62). 

Dans le cadre des entretiens de réflexion avec des expertes et experts, deux personnes soulignent que, 

lors de la conception de la stratégie et des mesures, il est important de prendre en compte et de res-

pecter les préférences de la population. Il est également important de recueillir les besoins concrets des 

groupes de population concernés par une mesure ou un champ d’action. Dans ce sens, une personne 

souligne que les mesures devraient être imaginées et conçues à partir des réalités des acteurs concernés, 

qu’il s’agisse d’entreprises, d’universités ou d’autres domaines de la vie, également dans le but d’ac-

croître leur efficacité. 

4.4 Conclusions concernant les questions d’évaluation 

A.2 Adéquation des ressources pour la coordination : le BFEG joue un rôle essentiellement adminis-

tratif dans la mise en œuvre de la Stratégie Égalité 2030. Les ressources disponibles à cet effet sont 

actuellement suffisantes et appropriées. Un engagement plus conséquent et un rôle de pilotage plus 

actif de la part du BFEG nécessiteraient une augmentation des ressources. 

C.1 Processus de consultation : d’autres offices fédéraux ont été consultés et associés à la conception 

de la stratégie. Selon un des offices, cela n’a toutefois pas été suffisant.  

La collaboration entre les différents services et le BFEG dans la mise en œuvre de la stratégie, y compris 

dans le cadre de la consultation et l’actualisation régulière du plan d’action, fonctionne toutefois bien 

dans l’ensemble. Il apparaît cependant que les directives du BFEG sont parfois floues ou interprétées de 

manière différente ce qui conduit à des descriptions de mesures et statuts de mise en œuvre hétéro-

gènes. Le fait qu’il n’existe pas de critères de sélection pour les mesures, à part la conformité avec les 

objectifs généraux de la stratégie, provoque une croissance constante du plan d’action ce qui est parfois 

critiqué. 

C.2 Implication de groupes d’intérêt : l’implication d’acteurs externes à l’administration apporte une 

valeur ajoutée à plusieurs niveaux, les personnes interrogées soulignant notamment l’expertise supplé-

mentaire et le soutien apporté aux mesures. Néanmoins, les acteurs externes à l’administration n’ont été 

impliqués que ponctuellement dans la conception de la stratégie. Cela nuit à sa reconnaissance et à son 

soutien dans la société civile. Lors de la mise en œuvre des mesures, l’on constate que très peu de 

partenariats ont été conclus avec le monde économique et social. Ce fait est surprenant compte tenu 

des nombreuses mesures des champs d’action 1 et 2 qui concernent directement le marché du travail.  

De manière générale, il est largement admis que les acteurs externes devraient être davantage impliqués 

au niveau conceptuel et stratégique. Du point de vue de l’équipe d’évaluation, le BFEG devrait plus im-

pliquer d’autres acteurs, qu’ils soient internes ou externes à l’administration, notamment par le biais de 

partenariats de mise en œuvre (voir chapitre 6, Recommandation 4). 
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5 Mise en œuvre 

La mise en œuvre des mesures relève de la responsabilité des différents offices fédéraux, des cantons et 

des villes. Le rôle du BFEG se limite principalement à la consultation et mise à jour régulière du plan 

d’action (voir chapitre 4.2). 

Par la suite, il sera montré comment la mise en œuvre des mesures a déjà progressé, quels facteurs de 

réussite et quels défis se sont présentés et dans quelle mesure il existe un potentiel de synergie entre 

les différentes mesures. 

5.1 État d’avancement de la mise en œuvre  

En juin 2025, un tiers (33 %) des mesures au niveau fédéral avaient déjà été terminées. Pour les mesures 

prioritaires 2021-2023, cette proportion est plus élevée, elle atteint 40 % (Tableau 7Tableau 7). Un quart 

de toutes les mesures sont définies comme des tâches permanentes. 5 mesures sur 79 (6,3 %) ont été 

suspendues, par exemple parce qu’elles attendaient d’autres développements. 
 

Terminées Perma-

nentes 

En cours  Initialisées Suspen-

dues 

Total  

Mesures priori-

taires 

16 (40,0 %) 9 (22,5 %) 10 (25,0 %) 1 (2,5 %) 4 (10,0 %) 40 (100 %) 

Autres mesures 

Confédération 

10 (25,6 %) 10 (25,6 %) 10 (25,6 %) 8 (20,5 %) 1 (2,6 %) 39 (100 %) 

Total 26 (32,9 %) 19 (24,1 %) 20 (25,3 %) 9 (11,4 %) 5 (6,3 %) 79 (100%) 

Tableau 7. État d’avancement de la mise en œuvre des mesures au niveau fédéral, état en juin 2025. Présentation : PPC/HSLU. 

L’état d’avancement varie considérablement selon les champs d’action (Tableau 8Tableau 8). C’est dans 

le champ d’action 1 que le plus grand nombre de mesures ont été terminées (42,4 %), suivi des champs 

d’action 4 et 3. Dans le champ d’action 2, une seule mesure (6,7 %) a été terminée. Entre un quart et un 

tiers de toutes les mesures sont des tâches permanentes mais seul le champ d’action Discrimination ne 

compte qu’une seule tâche permanente (5,6 %). 
 

Terminées Perma-

nente 

En cours  Initiali-

sées 

Suspen-

dues 

Total  

CA 1 Vie profession-

nelle et publique 

14 (42,4 %) 9 (27,3 %) 6 (18,2 %) 3 (9,1 %) 1 (3 %) 33 (100 %) 

CA 2 Conciliation et 

famille 

1 (6,7 %) 5 (33,3 %) 5 (33,3 %) 1 (6,7 %) 3 (20 %) 15 (100 %) 

CA 3 Violence de 

genre 

4 (30,8 %) 4 (30,8 %) 4 (30,8 %) 1 (7,6 %) 0 (0 %) 13 (100 %) 

CA 4 Discrimination 7 (38,9 %) 1 (5,6 %) 5 (27,8 %) 4 (22,2 %) 1 (5,6 %) 18 (100 %) 

Tableau 8. Nombre de mesures au niveau fédéral selon l’état d’avancement et le champ d’action, état en juin 2025. Présenta-

tion : PPC/HSLU. 

En ce qui concerne l’état d’avancement de la mise en œuvre des mesures, l’on constate qu’au niveau 

des cantons, des villes et des communes considérablement moins de mesures ont été terminées qu’au 

niveau de la Confédération (12,9 %). Une grande partie des mesures prises dans ce domaine (42,1 %) 
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sont définies comme des tâches permanentes, voire la moitié pour les cantons (voir Annexe 4, Tableau 

19Tableau 19).  

Comme l’ont montré les études de cas, l’état des mesures indiqué n’est pas toujours fiable (indépen-

damment du niveau étatique). Ce qui signifie que, dans les faits, les mesures sont souvent déjà plus 

avancées que ce qui est indiqué dans le plan d’action. De même, il n’est pas non plus clair de savoir si 

les mesures terminées donneront lieu à d’autres activités. Concrètement, certaines mesures ont été mar-

quées comme tâches permanentes et d’autres comme terminées. 

5.2 Défis et facteurs de réussite 

La mise en œuvre des mesures ne se fait pas toujours sans obstacles : près de 70 % des personnes 

interrogées déclarent rencontrer des difficultés importantes ou assez importantes dans la mise en œuvre 

des mesures (Figure 12Figure 12). En outre, environ 25 % indiquent que la mise en œuvre se déroule 

moins bien ou plus lentement que prévu. Pour environ 30 % d’entre elles, elle se déroule comme prévu, 

et pour environ 7 % mieux ou plus rapidement que prévu (reste : aucune indication ; voir Annexe 4, 

Figure 63Figure 63). 

 

  

Figure 12. Défis lors de la mise en œuvre des propres mesures. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons 

et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

Les personnes interrogées ont été invitées à décrire les défis éventuels. 47 personnes ont saisi cette 

occasion. Les aspects les plus fréquemment mentionnés dans ces commentaires sont présentés ci-des-

sous. 

Parmi les défis les plus souvent cités dans les enquêtes par les différents groupes d’acteurs, l’on trouve 

en premier lieu les ressources financières et humaines qui font parfois défaut (21 mentions). Il est éga-

lement souvent rapporté qu’il n’est toujours pas facile d’obtenir une reconnaissance sociale et politique 

pour la thématique (19 mentions). Il reste compliqué de faire évoluer les mentalités parfois figées, non 

seulement dans la société mais aussi dans l’administration où il est parfois difficile de convaincre et de 

motiver les personnes à mettre en œuvre les mesures ainsi qu’à reconnaître l’importance et l’actualité 

du thème de l’égalité. La difficulté de la collaboration entre certains acteurs pour atteindre les objectifs 

a également été mentionnée à plusieurs reprises (7). Cela ne concerne pas seulement la coordination 

avec les acteurs externes à l’administration mais également la collaboration entre les différents niveaux 

étatiques ou entre les cantons. L’administration fédérale ne disposerait pas toujours des compétences 

nécessaires pour atteindre les objectifs. Le fédéralisme est parfois perçu comme un frein à cet égard. 

26%

43%

14%

0%

18%

Grands défis Plutôt grands défis Plutôt petits défis Petits défis N/A

Dans quelle mesure identifiez-vous des défis dans la

mise en œuvre des mesures dont vous êtes responsable ou auxquelles

vous participez ?
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Dans le cadre des études de cas, les responsables des mesures ont été interrogés sur les aspects favori-

sant la mise en œuvre réussie des mesures (voir la digression à la fin du chapitre 5.4). Un facteur clé de 

réussite pour la mise en œuvre des mesures est la collaboration étroite avec les parties prenantes et les 

partenaires de mise en œuvre. Les contacts personnels, les échanges réguliers et la compréhension des 

différents intérêts sont particulièrement importants pour créer une légitimité et atteindre les groupes 

cibles. Les coopérations contribuent de manière significative au succès et à la visibilité des mesures. En 

outre, des mises en œuvre pragmatiques et flexibles ainsi que l’utilisation de solutions simples et peu 

coûteuses s’avèrent également bénéfiques car les ressources sont souvent limitées dans le domaine de 

l’égalité. Afin de permettre l’adoption d’une mesure, un discours convaincant, si possible basé sur des 

données significatives, est également utile. Le lien avec d’autres thèmes (par ex. les aspects écono-

miques) peut également aider à convaincre les personnes en charge des décisions. Enfin, l’exploitation 

habile des opportunité politiques et l’engagement des personnes dirigeantes peuvent faire avancer de 

manière décisive la mise en œuvre.  

5.3 Synergies 

En ce qui concerne l’exploitation des synergies éventuelles que la stratégie pourrait générer, certaines 

personnes interrogées mentionnent que celle-ci leur a permis de renforcer les liens entre les différents 

départements au sein de l’administration ou que, depuis, elles étaient mieux informées sur ce qui se 

passe dans d’autres services de l’administration dans le domaine de l’égalité. La plupart des personnes 

interrogées, aussi bien dans le cadre des entretiens préliminaires que des études de cas, se montrent 

toutefois plutôt sceptiques. Certaines font valoir que le potentiel de synergies est généralement limité 

dû à la situation de départ très différente d’un office fédéral à l’autre. Dans le cadre d’une étude de cas, 

la responsable des mesures a toutefois identifié un important potentiel de synergies car des défis ana-

logues se posent également dans d’autres domaines. Ce potentiel ne serait toutefois pas ex-

ploité : jusqu’à présent, il n’y a eu ni échange d’expériences ni transfert d’activités.  

Dans l’ensemble, il apparaît clairement que les synergies sont peu exploitées mais aussi qu’aucun orga-

nisme n’assume le rôle d’identifier les potentiels en la matière, de réunir différents offices (fédéraux) et 

de permettre le transfert de connaissances. Souvent, l’on ignore également quelles activités sont actuel-

lement menées par d’autres offices fédéraux. Certaines personnes interrogées souhaitent que le BFEG 

agisse à cet égard. 

5.4 Rapport coût-bénéfice des mesures 

Les personnes participant à l’enquête ont été interrogées sur les mesures présentant un rapport coût-

bénéfice particulièrement intéressant. La grande majorité (62 %) n’a pas pu ou n’a pas souhaité s’expri-

mer à ce sujet. Un quart (23 %) a déclaré ne pas percevoir de telles mesures dans la Stratégie Égalité 

2030. Seul un petit sixième (15 %) a cité des exemples mais aucune personne issue des offices fédéraux 

ne s’est exprimée à ce sujet. Les affirmations des cantons/villes et des acteurs externes sont très con-

trastées. Aucune mesure concrète issue de la stratégie n’a été citée. Certains acteurs mentionnent que 

les mesures dans le domaine de la garde d’enfants ainsi que celles visant à augmenter le taux d’activité 

des femmes et à faciliter leur retour au travail après un congé maternité constitueraient un investisse-

ment qui apporterait un bénéfice économique plus important à la société. Selon les commentaires, les 

mesures destinées à réduire la violence sexiste et domestique entraîneraient également des économies 

considérables pour la société. 

Seuls trois acteurs ont cité des exemples de mesures présentant un rapport coût-bénéfice particulière-

ment défavorable mais aucun n’a mentionné de mesure concrète de la stratégie. 
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Digression : conclusions tirées des études de cas 

Conception et mise en œuvre 

Plusieurs offices fédéraux mènent des projets très fructueux dans le domaine de l’égalité. Beaucoup 

d’entre eux ont été conçus déjà avant l’élaboration de la Stratégie Égalité 2030 et sont poursuivis 

avec beaucoup d’engagement depuis de nombreuses années. Ainsi, dans le domaine de l’égalité 

salariale, la Charte pour l’égalité salariale dans le secteur public a permis de mettre en place des 

structures durables, notamment un comité et une plateforme spécifique. 

Dans presque tous les cas examinés, les mesures déjà en cours ou en planification qui auraient été 

mises en œuvre même sans la stratégie ont été intégrées dans le plan d’action à la demande du 

BFEG. Les mesures du PAN CI reposent également sur l’engagement à long terme et l’expérience des 

offices responsables. Parfois, des doublons entre le PAN CI et la feuille de route sur la violence do-

mestique ont été identifiés. 

Le classement comme mesure « prioritaire » a souvent été proposé par le BFEG et décidé en concer-

tation avec les offices fédéraux compétents. Dans la plupart des cas, également pour les mesures 

prioritaires, les activités existantes ou prévues des offices ont été reprises. Dans quelques cas, cepen-

dant, leur contenu a été déterminé par le BFEG ce qui a donné aux acteurs responsables le sentiment 

qu’une mesure leur était « imposée » et qu’ils n’avaient pas été consultés. De ce fait, certaines me-

sures n’ont pas été mises en œuvre dans un office ou l’ont été avec peu d’engagement.  

Valeur ajoutée grâce à l’intégration dans la Stratégie Égalité 2030 

Bon nombre d’acteurs responsables au sein des offices fédéraux indiquent que les mesures dont ils 

sont chargés étaient déjà en cours ou prévues et auraient été mises en œuvre même sans la stratégie. 

Certains estiment donc que l’intégration de ces mesures dans la Stratégie Égalité n’apporte qu’une 

valeur ajoutée minime. Il existe toutefois également des mesures qui ont largement profité de cette 

intégration car la stratégie adoptée par le Conseil fédéral leur confère une légitimité au sein de l’ad-

ministration fédérale, leur assure une visibilité à l’extérieur et permet de rassembler des acteurs.  

L’effort nécessaire pour être intégré dans la Stratégie Égalité 2030 est considéré comme faible 

puisque les actualisations régulières transmises au BFEG ne prennent pas beaucoup de temps. À 

l’exception des mises à jour, les responsables des mesures n’ont généralement que peu d’échanges 

avec le BFEG. Le fait qu’une mesure fasse partie de la Stratégie Égalité 2030 n’a généralement aucune 

incidence sur la mise en œuvre de l’activité.  

Dans de nombreux cas, les discussions avec les acteurs responsables ont montré clairement que leurs 

activités en matière d’égalité sont plus nombreuses que ce que reflète le plan d’action. Les informa-

tions du plan d’action sur les contenus sont en partie obsolètes ou imprécises. Dans certains cas, les 

mesures sont beaucoup plus complètes que ce qui est indiqué dans le plan d’action ou il existe des 

activités supplémentaires dans le domaine de l’égalité chez les mêmes acteurs qui n’ont pas été 

prises en compte. Dans certains cas isolés, les responsables ont indiqué que le type de mesures qui 

pouvaient et devaient être annoncées n’avait pas été clair et que la description du contenu dans le 

plan d’action reflétait la situation au moment de l’introduction de la stratégie. 

Facteurs de réussite 

Toutes les personnes interrogées soulignent comme facteur de réussite l’importance de la collabo-

ration avec les parties prenantes et avec les partenaires de mise en œuvre. Souvent, des bons con-

tacts personnels, un engagement fort de la part de certaines personnes ainsi que des échanges ré-

guliers avec tous les partenaires jouent un rôle fondamental. Les ateliers ou les groupes d’accompa-

gnement avec les groupes cibles contribuent également de légitimer la mesure et améliorer la com-

préhension mutuelle. Les intérêts et les objectifs des partenaires doivent être compris et pris en 

compte. De plus, les coopérations s’avèrent importantes pour le succès et la notoriété d’une mesure 

pour, par exemple, atteindre les groupes cibles réels au sein de la population. 
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5.5 Conclusions concernant les questions d’évaluation 

B.1 État de mise en œuvre/B.2 Bilan intermédiaire : dans la mise en œuvre jusqu’à présent, plus des 

deux tiers des personnes interrogées font état de défis (plutôt) importants qui concernent notamment 

un manque de ressources ainsi qu’une reconnaissance ou une volonté politique insuffisantes. En juin 

2025, environ un quart des mesures au niveau fédéral étaient en cours de mise en œuvre et environ un 

tiers étaient terminées. En ce qui concerne les mesures prioritaires prévues pour la période 2021-2023, 

Les responsables de mesures recommandent également de vérifier si les objectifs peuvent être at-

teints par de simples modifications de réglementations ou par d’autres mesures peu coûteuses. Cela 

susciterait généralement moins de résistance et pourrait néanmoins avoir un effet substantiel. De 

nombreux acteurs sont confrontés à des ressources limitées pour le thème de l’égalité. Tous souli-

gnent qu’une approche pragmatique et flexible est la plus efficace.  

Il a également été relevé qu’il était important de disposer de données pertinentes et de les associer 

à des narratifs convaincants afin de persuader les acteurs et partenaires importants de la nécessité 

d’agir et de lancer des projets. Dans le domaine de la conciliation, les mesures sont généralement 

couronnées de succès lorsqu’elles font référence à des questions économiques (par ex. pénurie de 

main-d’œuvre qualifiée).  

Souvent, il s’agit d’exploiter habilement une opportunité politique (« window of opportunity ») ce 

qui peut parfois ouvrir des perspectives pour des activités qui seraient difficilement réalisables avant 

ou après. Ainsi, grâce à la stratégie, une mesure importante qui résulte en partie d’initiatives et de 

groupes de travail menés pendant plusieurs années au sein du département a pu être mise en œuvre. 

L’engagement de la direction a également contribué à la mise en œuvre dans ce cas.  

Effets, coût-bénéfice et durabilité 

Les acteurs responsables ont généralement du mal à évaluer le rapport coût-bénéfice. Certains points 

peuvent toutefois être généralisés. Tout d’abord, certaines mesures n’entraînent aucun coût ou très 

peu, comme par exemple la modification des documents dans le cadre de la mesure 2.1.3.4 de l’OFC. 

Même si leur effet n’a pas encore été évalué quantitativement jusqu’à présent, de telles mesures 

présentent souvent un rapport coût-bénéfice positif. Ce rapport est également amélioré lorsque les 

mesures de suivi s’appuient sur des projets existants. C’est le cas, par exemple, pour les analyses de 

l’égalité salariale qui sont progressivement utilisées dans un nombre croissant de cantons. Lorsque 

les mesures avaient (également) un caractère préventif, les personnes interrogées ont souligné le 

paradoxe suivant : une mesure peut certes être couronnée de succès mais ce succès réside précisé-

ment dans le fait que quelque chose ne se produit pas, de sorte que son utilité est à peine visible.  

D’autre part, il a été souligné qu’il peut être important que les partenaires de mise en œuvre tels que 

les hautes écoles mettent aussi à disposition des moyens financiers afin que la mesure devienne pour 

eux un « investissement » dont ils ont intérêt à ce qu’elle soit mise en œuvre avec succès. Le bénéfice 

de la création de nouveaux espaces d’échange a également été mis en avant comme un exemple 

très positif. Dans ce cas, le bénéfice est généralement très durable et à long terme, et des synergies 

peuvent être créées ce qui multiplie le bénéfice de la mesure initiale.  

Les mesures d’économie actuelles de la Confédération qui touchent la plupart des offices compro-

mettent en partie la durabilité de l’effet car les ressources nécessaires à la poursuite des mesures 

déjà mises en œuvre font défaut ou des postes ont été supprimés. Le risque est donc que les res-

sources utilisées par le passé pour initier et mettre en place des programmes ne portent pas leurs 

fruits. C’est pour cette raison que certains acteurs soulignent que, souvent, les mesures qui utilisent 

peu de ressources ont plus de probabilité de réussir à long terme car elles sont moins touchées par 

les mesures d’économie.  
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un quart est également en cours de mise en œuvre et une mesure est initialisée. Environ un quart des 

mesures sont terminées ou classées comme tâche permanente. Il convient de noter que les états ne sont 

pas toujours interprétés de la même manière et sont donc choisis différemment. Cela concerne en par-

ticulier les états « permanent » et par opposition « terminé ». L’équipe d’évaluation se demande si ces 

mesures doivent continuer à être maintenues dans le plan d’action (voir chapitre 6, Recommandation 2). 

E.3 Synergies : en ce qui concerne le potentiel de synergie entre les différentes mesures, les personnes 

interrogées se montrent généralement sceptiques car la situation des différents acteurs varie considé-

rablement. Certaines voient toutefois des défis similaires et ainsi donc un potentiel de synergie. Actuel-

lement, ni le BFEG ni d’autres acteurs assument un rôle actif dans l’identification ou l’exploitation de 

synergies. L’équipe d’évaluation est de l’avis que le BFEG devrait jouer un rôle plus actif à cet égard (voir 

chapitre 6, Recommandation 3). 

B.4 Rapport coût-bénéfice : dans le cadre de la présente évaluation intermédiaire, il n’est pas possible 

de fournir des informations quantitatives sur le rapport coût-bénéfice des mesures. Les études de cas 

montrent toutefois que des considérations (qualitatives) relatives au rapport coût-bénéfice sont prises 

en compte et que des facteurs de réussite sont identifiés. Les mesures à faible coût sont également 

considérées comme plus susceptibles d’être mises en œuvre et, par conséquent, plus susceptibles d’avoir 

un effet. 

6 Effets et bénéfice 

Ce chapitre traite des effets et des bénéfices de la Stratégie Égalité 2030. Même si l’on est qu’à la mi- 

période de sa mise en œuvre et que les effets ne sont pas au centre de cette évaluation intermédiaire, 

l’on dispose déjà d’indications importantes sur son mode d’action et ses bénéfices. Ces indications peu-

vent être utilisées pour accroître encore l’efficacité de la future mise en œuvre.  

Le chapitre examine tout d’abord la conception des effets des mesures dans le plan d’action – c’est-à-

dire dans quelle mesure leur mode d’action est présenté de manière transparente et comment il produit 

des effets. Ensuite, il examine les progrès réalisés depuis le début de la mise en œuvre de la stratégie et 

montre de quelle manière celle-ci sert de référence. Finalement, il examine la valeur ajoutée de la stra-

tégie et présente des possibilités pour améliorer les effets. 

6.1 Effets 

Dans la conception des mesures, il est essentiel de relier le contenu de la mesure aux effets visés. Qu’est-

ce qui devrait être atteint et comment une mesure y contribue exactement ? Cette conception est exi-

geante et complexe. Dans le cadre de l’analyse descriptive, les mesures du plan d’action ont été évaluées 

en fonction des outputs, des outcomes pour le groupe cible et des impacts au niveau de la société. En 

outre, les objectifs formulés au niveau des mesures ont été enregistrés et classés selon leur niveau d’ef-

fet : outputs, impacts et outcomes.  

Sur la base de ces données, les chaînes à effets décrites dans les mesures du plan d’action sont présen-

tées et des schémas typiques sont mis en évidence pour les mesures. Les affirmations se réfèrent aux 

mesures de la Confédération, y compris aux mesures prioritaires mais sans celles du PAN CI. 

6.1.1 Les différents niveaux d’effets 

Les effets des mesures politiques peuvent être définis aux niveaux des outputs, des outcomes et des 

impacts. Ces trois niveaux sont illustrés à l’aide de l’exemple de la mesure 1.1.1.1 :  

• Output : la Confédération met à disposition (une version toujours améliorée de) Logib. L’outil 

est présenté aux parties employeuses, notamment en mentionnant la situation juridique.  
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• Outcome : les parties employeuses utilisent Logib pour vérifier leur système salarial. Si elles 

constatent des écarts importants et inexpliqués entre les salaires des femmes et des hommes, 

elles ajustent leur système salarial ou adaptent les salaires. 

• Impact : ces ajustements salariaux réduisent les écarts salariaux inexpliqués entre les sexes et 

renforcent l’indépendance économique des femmes actives.  

Dans le plan d’action, la mesure est rattachée à l’objectif de la stratégie « La discrimination salariale est 

éliminée dans les secteurs public et privé ». Cet objectif est mesuré à l’aide d’un indicateur de la straté-

gie : la diminution du Gender Pay Gap selon les données de l’ESS. La conception de cette mesure décrit 

donc la chaîne à effets suivante : grâce à un output de la mesure (outil Logib et publicité pour celui-ci), 

des changements de comportement (vérification et adaptation du système salarial) doivent être induits 

auprès d’un groupe cible (les parties employeuses) et ces changements ont une influence sur l’égalité 

des sexes en Suisse (égalité salariale). Une telle chaîne à effets idéale est illustrée dans la Figure 13Figure 

13.  

 

Figure 13. Modèle d’une chaîne à effets. Présentation : PPC/HSLU. 

À chaque étape de la chaîne à effets (output, outcome, impact), des indicateurs mesurent à quel point 

l’effet est atteint. Les indicateurs doivent être en adéquation avec la mesure et les effets. Ils peuvent 

donc se référer aux outputs, aux outcomes ou aux impacts. Voici quelques exemples : 

• Indicateurs output : une étude est réalisée, une offre est fournie, un instrument est régulière-

ment mis à jour, un site web est mis en ligne. L’indicateur reflète la publication des études, le 

nombre de mises à jour ou la mise en ligne du site web. 

• Indicateurs outcome : une étude est réceptionnée par le groupe cible ce qui entraîne un chan-

gement dans les activités ou dans le comportement de ce dernier – l’utilisation par le groupe 

cible peut être mesurée, par exemple, par le nombre de téléchargement de l’étude et par le 

nombre de citations dans des publications. Le groupe cible accepte l’offre proposée, s’informe 

sur le site web (indicateur = nombre total de visites du site web) et modifie son comportement 

en conséquence.  

• Indicateurs impact : le comportement modifié du groupe cible entraîne une modification des 

réalités sociétales. L’on observe, par exemple, une répartition plus équilibrée du travail rémunéré 

et du travail de care ou une réduction de l’écart salarial. Ceci est quantifié à l’aide d’indicateurs 

d’impact.  

6.1.2 Objectifs aux niveaux des outputs, outcomes et impacts 

Les objectifs sont formulés dans la description de chaque mesure. Ils se réfèrent, en partie, aux objectifs 

spécifiques du champ d’action concerné dans la Stratégie Égalité 2030 et, en partie, ils sont formulés 

différemment ou complètent un autre objectif. Par leur classification dans le plan d’action, les mesures 

de la Confédération sont attribuées à des objectifs spécifiques de la stratégie. Les mesures du PAN CI 
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sont attribuées aux objectifs du PAN CI tandis que les mesures des autres niveaux étatiques ne sont pas 

classées par objectif mais par thème. 

Parmi les mesures énumérées dans le plan d’action au niveau fédéral (y compris les mesures prioritaires 

mais sans celles du PAN CI), seul un tiers (34 %) des objectifs sont formulés comme des objectifs d’im-

pact. Plus de la moitié des mesures (55,7 %) sont associées à un objectif d’output. Pour huit mesures 

(10,1 %), un outcome, soit un changement chez les groupes cibles, est formulé, voir Tableau 9Tableau 9.  

L’on constate de fortes différences en fonction du champ d’action : alors que les mesures des champs 

d’action 3 Violence de genre et 4 Discrimination contiennent exclusivement des objectifs d’output, trois 

quarts des objectifs dans le champ d’action1 Vie professionnelle et publique sont des objectifs d’impact ; 

en ce qui concerne les mesures dans le champ d’action 2 Conciliation et famille, l’on observe les trois 

types d’objectifs avec une prédominance pour l’output. En revanche, il n’y a pas de différence systéma-

tique entre les objectifs d’output, d’outcome et d’impact en ce qui concerne le nombre de fois qu’un 

objectif donné est mentionné dans les mesures. Les différents objectifs sont mentionnés entre 1 et 8 

fois.  

Prise en compte du sexe  Nombre Proportion 

Output 44 55,7 % 

Outcome 8 10,1 % 

Impact 27 34,2 % 

Total  79 100 % 

Tableau 9. Objectifs dans le plan d’action en fonction du type de l’objectif. N = nombre de mesures du plan d’action (état en juin 

2025) au niveau fédéral, y compris les mesures prioritaires (N = 79), sans celles du PAN CI. Présentation : PPC/HSLU. 

Pour les 44 mesures qui comprennent des objectifs d’output, 17 différents objectifs d’output sont for-

mulés en tout. Les objectifs mentionnés dans plusieurs mesures sont pour la plupart des objectifs spé-

cifiques de la stratégie qui ont été repris dans les mesures (pour des exemples, voir Annexe 4, Tableau 

20Tableau 20).  

Pour une petite minorité des mesures seulement, des objectifs d’outcome sont formulés (pour des 

exemples, voir Annexe 4, Tableau 21Tableau 21). Ceux-ci définissent les objectifs à atteindre auprès des 

groupes cibles. Du point de vue de l’équipe d’évaluation, il est judicieux de formuler des objectifs d’out-

come au niveau des différentes mesures car ceux-ci peuvent être atteints directement par leur mise en 

œuvre (par ex., un changement de comportement du groupe cible grâce à une mesure de sensibilisa-

tion). Tous les objectifs d’outcome au niveau des mesures sont des objectifs spécifiques de la stratégie 

qui ont été repris.  

Les objectifs d’impact, finalement, sont formulés dans 27 mesures au niveau fédéral (pour des exemples, 

voir Annexe 4, Tableau 22Tableau 22). Il s’agit d’objectifs spécifiques de la stratégie dans les champs 

d’action 1 (25 mesures qui reprennent 5 des 6 objectifs du champ d’action 1) et 2 (2 mesures qui re-

prennent 1 des 6 objectifs du champ d’action 2). Aucun objectif d’impact est formulé pour les champs 

d’action 3 et 4. Il est important de souligner qu’un lien avec l’objectif d’impact est également judicieux 

lorsque ce lien est indirect et que d’autres influences sociétales, politiques et économiques condition-

nent la réalisation de cet objectif, comme la réduction des inégalités salariales. L’objectif d’impact définit 

une direction pour les effets visés par une activité. 
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6.1.3 Description des effets aux niveaux output, outcome et impact 

Comme l’on vient de voir, la formulation des objectifs des différentes mesures se concentre souvent sur 

les outputs. Les descriptions des mesures sont toutefois plus complètes. Il sera montré ci-après comment 

il est possible de déterminer, pour chaque mesure, la chaîne à effets visée aux différents niveaux15. 

Le Tableau 10Tableau 10 montre les combinaisons qui se présentent dans les formulations des effets 

visés par les différentes mesures. Pour presque chaque mesure, un output à atteindre est décrit : il s’agit 

par exemple de rédiger un rapport ou de mettre en œuvre une campagne de sensibilisation. Pour une 

grande partie des mesures (60 sur 79), un outcome en matière d’égalité a également été formulé. Pour 

43 % des mesures au total, l’output et l’outcome – soit l’utilisation visée de l’output et le changement 

de comportement attendu chez le groupe cible – ont été décrits explicitement. Cela est important car 

ces deux niveaux d’effet peuvent et doivent être influencés directement par la mise en œuvre d’une 

mesure. Pour 27,8 % des mesures, l’impact global sur l’égalité est également décrit. Ceci signifie que 

pour les trois niveaux, il existe un effet visé. 

Combinaisons des objec-

tifs des mesures 

Output Outcome Impact Fréquence 

Seulement output Oui Non Non 17 (21,5 %) 

Seulement outcome  Non Oui Non 2 (2,5 %) 

Seulement impact Non Non Oui 0 (0 %) 

Output et outcome Oui Oui Non 34 (43 %) 

Output et impact Oui Non Oui 2 (2,5 %) 

Outcome et impact  Non Oui Oui 2 (2,5 %) 

Tous les trois Oui Oui Oui 22 (27,8 %) 

Total : mesures avec leurs ob-

jectifs 

75 (94,9 %) 60 (75,9 %) 26 (32,9 %) 79 (100 %) 

Tableau 10. Combinaisons output – outcome – impact dans les descriptions des différentes mesures (sans PAN CI), état en juin 

2025. Présentation : PPC/HSLU. 

Les entretiens menés dans le cadre des études de cas ont également montré que les responsables des 

mesures réfléchissaient souvent en termes de chaînes à effets et que, parfois, des réflexions approfondies 

étaient menées à ce sujet même si ces dernières n’ont pas toujours été formulées de manière adéquate 

dans le plan d’action. 

Il est intéressant d’observer que les descriptions des mesures dont les objectifs de stratégie préformulés 

se réfèrent uniquement à un output, formulent également des effets escomptés au niveau de l’impact : 

3 sur 18 descriptions de mesures dans le champ d’action Discrimination, 4 sur 15 dans celui de 

 

15 Les descriptions des chaînes d’effets proviennent des informations dans le plan d’action et ont été codées par l’équipe d’éva-

luation à partir des descriptions existantes des mesures. Si aucune information n’était disponible sur un niveau d’effet, par exemple 

sur l’impact visé, ce niveau d’effet n’a pas été codé. Voici deux exemples pour des mesures avec des chaînes d’effets explicitement 

présentées : 2.1.6.1 : amélioration de la conciliation dans l’armée de milice : l’output de la mesure est un rapport, l’outcome est 

l’utilisation de ces informations et donc une sensibilité accrue, l’impact est une diversité accrue et une proportion plus élevée de 

femmes dans l’armée de milice ; 1.1.1.1 : l’outil Logib est disponible et peut être utilisé par le groupe cible (output) ce qui permet 

de contrôler et détecter les écarts salariaux inexpliqués dans l’attribution des marchés publics et des subventions (outcome) avec 

l’effet que la discrimination salariale diminue (impact). 
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Conciliation et famille et même 6 sur 13 dans celui de Violence de genre formulent un impact visé. Cela 

indique qu’il devrait également être possible de formuler des objectifs spécifiques au niveau des out-

comes ou des impacts. 

Dans l’ensemble, l’on peut donc constater que la conception des mesures repose en grande partie sur 

des réflexions concernant la manière d’exercer un effet auprès des groupes cibles et/ou la société. Cela 

augmente la probabilité d’obtenir un effet réel et aide à la réflexion lorsque les effets ne sont pas ceux 

escomptés. 

6.2 Progrès réalisés dans les champs d’action 

La Stratégie Égalité 2030 doit permettre de réaliser des progrès dans tous les champs d’action. Selon les 

résultats de l’enquête, de nombreuses personnes interrogées estiment que des évolutions positives ont 

déjà été observées depuis 2021. Les progrès les plus importants sont observés dans le champ d’action 

1 Vie professionnelle et publique (proportion la plus élevée de réponses avec des valeurs comprises entre 

5 et 7 sur une échelle de 1 à 7). Dans l’ensemble, les différences entre les champs d’action sont toutefois 

plutôt faibles. L’on constate également que les évaluations des différentes personnes divergent parfois 

fortement. Les offices fédéraux évaluent les progrès le plus positivement (environ 30 à 45 % avec des 

valeurs entre 5 et 7), l’évaluation par les cantons et les villes étant légèrement moins bonne (environ 10 

à 20 % avec des valeurs entre 5 et 7) et les acteurs externes sont les plus critiques (environ 10 % avec 

des valeurs entre 5 et 7) (Figure 14Figure 14). 

  

Figure 14. Progrès perçu par CA depuis 2021. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons et des villes, 

ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

Même si les progrès dans les champs d’action sont importants, cela ne signifie pas nécessairement que 

les objectifs correspondants soient déjà atteints. Interrogées sur le degré de réalisation des objectifs sur 

une échelle de 1 à 7 par champ d’action, les personnes expriment des opinions très divergentes. La plus 

grande proportion d’évaluations positives se trouve à nouveau dans le champ d’action 1. Pour tous les 

champs d’action, la médiane des réponses est de 3. Le degré de réalisation des objectifs est de nouveau 

nettement évalué le plus positivement par les offices fédéraux (environ 15 à 20 % avec des valeurs entre 

5 et 7) et de manière un peu plus critique par les cantons et les villes ainsi que par les acteurs externes 

(chaque fois entre 5 et 10 % avec des valeurs comprises entre 5 et 7) (Figure 15Figure 15). Les différences 

dans la réalisation perçue des objectifs entre les champs d’action sont également remarquables car nous 

avons vu, dans le chapitre précédent, que les objectifs dans le champ d’action 1 sont souvent des 
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objectifs d’impact tandis que, dans les champs d’action 3 et 4, il n’est pas rare que les objectifs d’output 

formulés doivent être atteints par définition lors de la mise en œuvre de la mesure. 

  

Figure 15. Degré de réalisation des objectifs par CA. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons et des 

villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

En ce qui concerne les estimations sur la réalisation des objectifs, il convient également de noter que les 

progrès réalisés dans le domaine de l’égalité (soit dans les objectifs d’impact) ne sont pas toujours im-

putables à la Stratégie Égalité 2030 mais peuvent résulter d’autres évolutions économiques ou sociétales. 

Les personnes participant à l’enquête ont donc été invitées à évaluer la contribution de la stratégie aux 

progrès réalisés dans les champs d’action. L’on observe à nouveau le même schéma que pour les deux 

résultats précédents : certaines personnes jugent la contribution de la stratégie comme « très impor-

tante », d’autres ne constatent « aucune contribution ». Dans l’ensemble, la différence entre les champs 

d’action est plutôt faible (Figure 16Figure 16). Ici également, les offices fédéraux évaluent la contribution 

de la stratégie aux progrès réalisés dans les champs d’action clairement le plus positivement (environ 30 

à 45 % avec des valeurs entre 5 et 7) tandis que les réponses des cantons et des villes sont un peu plus 

hétérogènes (environ 25 % avec des valeurs entre 5 et 7) et celles des acteurs externes les plus critiques 

(environ 15 % avec des valeurs entre 5 et 7). 

 

Figure 16. Contribution de la stratégie aux progrès dans les CA. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons 

et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 
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6.3 Évolution des indicateurs 

Ci-après, l’évolution des indicateurs de la Stratégie Égalité 2030 au cours des dix dernières années est 

décrite à l’aide des données statistiques disponibles. À cette fin, les indicateurs ont été davantage opé-

rationnalisés et partiellement contextualisés à l’aide des résultats d’autres études. Pour déterminer la 

tendance, l’évolution des indicateurs a été évaluée : lorsque celle-ci se dirige constamment dans une 

direction précise ou ne présente que de faibles fluctuations, une augmentation ou une diminution a été 

constatée. Si la différence entre la première et la dernière valeur est inférieure à 10 % de la valeur initiale, 

l’augmentation ou la diminution a été jugée « légère ». Si, en revanche, aucune direction claire ne se 

dégage, l’on constate « aucune tendance » et en cas de tendances contraires dans différentes statis-

tiques, la tendance est « hétérogène ». Le Tableau 11Tableau 11 donne un aperçu des tendances cons-

tatées et l’Annexe 3 contient des détails sur l’évolution et l’opérationnalisation des différents indicateurs. 

Comme décrit au chapitre 3.3, il n’est pas toujours facile de déterminer dans quelle direction les indica-

teurs devraient évoluer de manière optimale. Dans l’ensemble, l’on constate toutefois que la bonne 

moitié des indicateurs du champ d’action 1 Vie professionnelle et publique évoluent dans la direction 

(probablement) souhaitée. Pour cinq indicateurs de ce champ d’action, aucune tendance claire ne se 

dégage ou aucune donnée n’est disponible. Dans le champ d’action 2 Conciliation et famille, les évolu-

tions sont toutes hétérogènes ou peu claires. Dans le champ d’action 3 Violence de genre, deux indica-

teurs sont clairement mesurables (18 et 20) mais ne montrent aucune tendance claire. En ce qui concerne 

les indicateurs 17 (infractions de violence domestique enregistrées par la police) et 19 (Statistique de 

l’aide aux victimes/nombre de consultations), l’évaluation de la tendance à la hausse n’est pas claire car 

une augmentation pourrait indiquer autant une augmentation de la violence (indésirable) et un chan-

gement de comportement en matière de signalement ou une volonté accrue de rechercher de l’aide 

(souhaitable)16. Dans le cadre de la présente évaluation intermédiaire, l’expérience de discrimination 

auto-déclarée a été examinée en tant qu’indicateur dans le champ d’action 4 Discrimination. Selon dif-

férentes sources, les femmes déclarent subir nettement plus de discrimination que les hommes. Ici éga-

lement, l’augmentation constatée au cours des dix dernières années n’est pas facile à interpréter car elle 

pourrait indiquer une augmentation de la discrimination, que la perception de la discrimination change 

ou que les personnes discriminées ont une plus grande disposition à révéler leurs expériences dans le 

cadre d’enquêtes. 

  

 

16 L’Office fédéral de la statistique prévoit, en collaboration avec le BFEG, de mener une étude sur la prévalence de la violence de 

genre qui devrait être réalisée de manière régulière dans la mesure du possible. À l’avenir, ces études pourraient également fournir 

des indications sur la criminalité cachée (actes de violence qui ne sont pas signalées aux autorités pénales et n’apparaissent donc 

pas dans les statistiques). 
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Indicateur Tendance 

CA 1 Vie professionnelle et publique 

1 Gender Pay Gap En diminution 

2 Gender Overall Earnings Gap En légère diminution 

3 Taux d’activité professionnelle des femmes En légère augmentation 

4 Part de femmes professeures dans les hautes écoles universitaires et les hautes 

écoles spécialisées 

En augmentation 

5 Part de femmes titulaires d’un master dans le secteur des MINT Pas de tendance 

6 Part d’hommes dans les formations de la santé et de l’éducation de la petite 

enfance au degré secondaire I 

Variable 

7 Gender Pension Gap Pas de tendance 

8 Part de femmes dans les classes de salaire des cadres En augmentation 

9 Part de femmes dans les commissions extraparlementaires En augmentation 

10 Part de femmes dans les délégations officielles N/A* 

11 Taux de pauvreté des ménages monoparentaux Pas de tendance 

CA 2 Conciliation et famille 

12 Satisfaction quant à la conciliation entres vies professionnelle et familiale (Son-

dage du personnel) 

Pas de tendance 

13 Charge liée à l’emploi rémunéré et au travail ménager et familial (Gender Care 

Gap) 

Variable 

14 Part de personnes actives occupées à temps partiel selon le sexe et la situation 

familiale 

Variable 

15 Taux d’activité selon le sexe et la situation familiale Pas de tendance 

16 Taux de sous-emploi selon le sexe et la situation familiale Pas de tendance 

CA 3 Violence de genre 

17 Infractions de violence domestique enregistrées par la police (SPC) En légère augmentation 

18 Homicides enregistrés par la police dans la sphère domestique (SPC) Pas de tendance 

19 Statistique de l’aide aux victimes (OHS) En augmentation 

20 Statistique des condamnations pénales (SUS) Pas de tendance 

CA 4 Discrimination 

21 Expérience de discrimination** En augmentation 

Tableau 11. Aperçu de l’évolution des indicateurs. Vert = évolution dans la direction (probablement) souhaitée ; orange = évolu-

tion observable mais non interprétable du point de vue de l’égalité ; blanc = pas de tendance claire. Présentation : PPC/HSLU. 

*Aucune affirmation possible car aucune information disponible **Indicateur selon la stratégie : « statistiques et études dispo-

nibles ». 
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6.4 Référencement de la stratégie 

L’une des façons dont la Stratégie Égalité 2030 peut déployer des effets est d’être utilisée comme justi-

fication ou référence. Deux aspects ont été examinés à cet égard :  

1) Utilisation de la stratégie comme référence par l’administration (Confédération, cantons et villes) 

ainsi que par des acteurs externes à l’administration  

2) Mention de la stratégie dans les objets parlementaires 

6.4.1 Référencement de la stratégie 

Au sein de l’administration fédérale, la stratégie est souvent utilisée comme référence selon les per-

sonnes participant à l’enquête (« très souvent » 9 %, « plutôt souvent » 64 % sur onze réponses).C’est 

un peu moins souvent le cas des cantons et des villes, 33 % des 22 personnes interrogées indiquent le 

faire très souvent ou plutôt souvent, 19 % le font rarement ou pas du tout (Figure 17Figure 17). 

  

Figure 17. Fréquence de l’utilisation de la stratégie comme référence au niveau de la Confédération, des cantons ou des villes. 

Source : enquête auprès des offices fédéraux/enquête auprès des cantons et des villes. Présentation : PPC/HSLU. 

Cette image qui semble très positive, du moins au niveau fédéral, est quelque peu relativisée lorsque 

l’on pose des questions plus concrètes. Ainsi, parmi tous les groupes cibles participant aux enquêtes, 

seul un quart environ ont pu citer un exemple de stratégies, de programmes ou de projets au niveau 

fédéral, cantonal ou communal qui s’inspirent explicitement de la Stratégie Égalité 203017.  

Les acteurs externes ont également été interrogés dans le cadre de l’enquête sur la manière dont ils se 

référaient eux-mêmes à la Stratégie Égalité 2030. Cela est globalement rarement le cas (Figure 18Figure 

18).  

 

17 Les personnes interrogées mentionnent notamment des stratégies, plans d’action et concepts cantonaux (par ex. stratégies 

cantonales des bureaux de l’égalité, Piano cantonale del canton Ticino, Concept cantonal fribourgeois de lutte contre la violence 

au sein du couple) et parfois des stratégies et mesures municipales (par ex. stratégie égalité de la Ville d’Yverdon-les-Bains, Piano 

parità città di Mendrisio). Le PAN CI a également été cité à plusieurs reprises comme exemple de stratégie s’inspirant explicitement 

de la Stratégie Égalité. Quelques acteurs ont également cité des exemples au niveau fédéral (par ex. aides financières du BFEG 

(marché du travail), programme fédéral des contributions liées à des projets dans le domaine de l’égalité des chances), et d’autres 

programmes et projets en dehors de l’administration ont également été mentionnés (par ex. centres LAVI, Zürich/Bern schaut hin, 

Stop hate Speach, Cash or Crash, Equal Pay Day). 
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Figure 18. Fréquence du référencement de sa propre organisation à la stratégie. N = 41. Source : enquête auprès des acteurs 

externes. Présentation : PPC/HSLU. 

En ce qui concerne les organisations externes à l’administration qui se réfèrent rarement, à peine ou pas 

du tout à la stratégie, plus de la moitié des personnes interrogées indiquent comme raison que la stra-

tégie n’est que peu pertinente pour les activités de leur organisation (58 %). Près d’un tiers des organi-

sations concernées, en revanche, n’approuvent pas les contenus de la stratégie (29 %)18. 

6.4.2 Mention lors du traitement d’affaires politiques 

Depuis l’adoption de la stratégie, 63 objets mentionnant la Stratégie Égalité 2030 ont été identifiés dans 

la base de données des objets parlementaires du Parlement suisse19. Comme cela a déjà été analysé à 

plusieurs reprises20, les interventions parlementaires en question émanent principalement de femmes et 

de partis de gauche – seuls cinq (8 %) ont été déposées par des hommes.  

Dans la grande majorité des cas, la Stratégie Égalité 2030 n’est mentionnée que par le Conseil fédéral 

(52 objets sur 63, 83 %). Souvent, notamment dans les interpellations, pendant l’heure des questions et 

au début de la stratégie, celle-ci ou certaines mesures ont été mentionnées pour répondre aux questions 

posées. Dans ces cas, la mention de la Stratégie Égalité 2030 a principalement pour but de présenter les 

activités du Conseil fédéral comme suffisantes et justifier ainsi la demande de rejet d’une interven-

tion. Dans certains cas, toutefois, il en va autrement, par exemple lors d’une interpellation21 critique à 

l’égard du service Femmes dans l’armée et diversité (FdAD). Dans sa réponse à cette intervention, le 

Conseil fédéral a justifié les activités du service en précisant, entre autres, que celles-ci constituent des 

mesures de l’Armée suisse faisant partie du plan d’action de la Stratégie Égalité 2030. 

Les membres du Parlement, par contre, ne font que rarement référence à la stratégie ou à ses mesures. 

Dans neuf objets, ce sont les parlementaires qui y font activement référence. Dans deux débats, un parti 

a en outre fait valoir, en se référant à la stratégie, que les interventions étaient inutiles. Lorsque la stra-

tégie est mentionnée dans les interventions, les parlementaires se réfèrent soit à elle, soit à certaines 

mesures pour justifier leurs revendications, ou la critiquent elle ou certaines mesures comme étant in-

suffisantes. Dans l’ensemble, les revendications pour de plus fortes ou nouvelles mesures ne trouvent 

que rarement des majorités, sauf lorsqu’elles découlent de pétitions de la Session des femmes 2021 ou 

 

18 22 % ont indiqué d’autres raisons, 4 % n’ont pas fourni d’indications. 

19 Il s’agit de 32 interpellations (51 %), 14 postulats (22 %), 12 motions (19 %) et 5 questions lors de l’heure des questions (8 %). 

20 Fuchs, G. (2018). Gleichstellungspolitik in der Schweiz: Einführung in ein umstrittenes Politikfeld (p. 263). Verlag Barbara Budrich. 

21 Interpellation 24.3826, Questions sur le service Femmes dans l’armée et diversité, Addor (UDC) 
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qu’une coalition est trouvée entre des membres du Parlement sensibles à la question de l’égalité et 

engagés dans la politique en faveur des personnes handicapées.  

6.5 Valeur ajoutée de la stratégie 

Les personnes interrogées voient, en partie, une grande valeur ajoutée dans la stratégie, notamment en 

ce qui concerne la légitimation des mesures, le renforcement de la pertinence de la thématique, la visi-

bilité des activités et la garantie de l’engagement politique (Figure 19Figure 19). Chaque type de valeur 

ajoutée est considéré comme important ou très important par plusieurs acteurs. Les offices fédéraux, en 

comparaison avec les cantons, les villes et les acteurs externes, évaluent globalement la valeur ajoutée 

de manière la plus positive, considérant notamment le « renforcement de la pertinence de la théma-

tique » comme la valeur ajoutée la plus importante. Contrairement aux offices fédéraux et aux cantons 

et villes, la plupart des acteurs externes n’ont pas souhaité ou n’ont pas su se prononcer sur cette ques-

tion (entre 20 et 25 % dans chaque cas). 

  

Figure 19. Valeur ajoutée de la stratégie. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons et des villes, ainsi 

que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

Dans le cadre des entretiens préliminaires, outre les dimensions susmentionnées, il a été indiqué que le 

plan d’action pouvait donner une vue d’ensemble ou servir d’« ouvrage de référence » pour les activités, 

en particulier pour celles de la Confédération. Toutefois, certaines personnes interrogées remettent la 

valeur ajoutée de la stratégie en question. Ainsi, quelques-unes critiquent, par exemple, le fait que la 

stratégie n’ait donné lieu à aucune mesure supplémentaire. D’autres déplorent qu’il ne s’agisse « pas 

d’une véritable stratégie dans le sens d’une ligne directrice » mais plutôt d’un « ensemble d’activités qui 

auraient lieu de toute façon ». Les acteurs externes, en particulier, reprochent à la stratégie son manque 

d’ambition. 

Du point de vue d’une experte, enfin, le principal effet de la stratégie consiste à susciter un débat sociétal 

sur l’égalité ce qui peut conduire à une remise en question des comportements et accélérer un change-

ment des valeurs. 
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6.6 Amélioration de l’efficacité 

Au cours des entretiens, de nombreuses suggestions ont été formulées quant aux mesures utiles, voire 

nécessaires, pour améliorer l’efficacité de la Stratégie Égalité 2030. 

Les offices fédéraux et les acteurs externes soulignent non seulement la nécessité de disposer de res-

sources suffisantes mais aussi d’une volonté politique. Sans l’accord du Conseil fédéral et, souvent, du 

Parlement, il n’est pas possible de réaliser des progrès importants dans de nombreux domaines. Les 

acteurs externes, en particulier, critiquent à plusieurs reprises l’absence de compréhension de l’égalité 

de manière interdépartementale et le fait que la stratégie ne soit pas intégrée dans le travail des diffé-

rents offices fédéraux. Un soutien plus important de la part des instances supérieures serait nécessaire. 

De nombreuses personnes participant à l’enquête considèrent divers aspects comme très importants 

pour améliorer les effets de la Stratégie Égalité 2030 (Figure 20Figure 20). Les points suivants sont par-

ticulièrement souvent classés comme « très importants » : 

1. Mettre à disposition plus de ressources pour la mise en œuvre des mesures  

2. Mieux mettre en avant les avantages pour l’ensemble de la société, et pas seulement pour les 

femmes  

3. Renforcer le leadership/l’engagement visible des responsables politiques en faveur de la straté-

gie (par ex. Conseil fédéral) 

4. Mettre en évidence les mesures à prendre sur la base de données factuelles et concevoir des 

mesures en conséquence 



 

 

55 

  

Figure 20. Qu’est-ce qui serait important pour améliorer les effets de la Stratégie Égalité ? N = 74. Source : enquêtes auprès des 

offices fédéraux, des cantons et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

6.7 Conclusion concernant les questions d’évaluation 

B.1 État de la mise en œuvre/B.5 Réalisation des champs d’action : Les résultats de l’enquête indi-

quent que des évolutions positives ont été observées depuis 2021 dans les quatre champs d’action de 

la Stratégie Égalité 2030. Les indicateurs dressent toutefois un tableau moins clair à cet égard : à l’ex-

ception du champ d’action 1 où une évolution positive a été constatée pour plusieurs indicateurs, au-

cune tendance claire n’est visible pour de nombreux autres indicateurs. Dans les champs d’action 3 et 4, 

en raison du chiffre noir (notamment en matière de signalement des infractions), il n’est pas possible de 

se positionner clairement sur une interprétation positive ou négative des évolutions. Il n’est donc pas 

possible de se prononcer sur la réalisation des objectifs de la stratégie. Du point de vue de la plupart 

des acteurs, les objectifs ne sont pas encore atteints. Il n’est pas possible de mesurer clairement à quel 

point les évolutions de ces dernières années sont imputables aux mesures. Cela ne constitue toutefois 

pas un déficit de la stratégie concrète mais est un fait presque inévitable lors de la définition d’objectifs 

sociopolitiques et représente un défi global pour les stratégies.  

B.3 Pertinence des mesures : de manière générale, il convient de noter que les mesures prises par 

l’administration (fédérale) ne se suffisent pas à elles seules pour atteindre les objectifs généraux de la 
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Stratégie Égalité 2030 : les changements dans des systèmes complexes nécessitent des actions de la part 

de différents acteurs et des changements de valeurs dans la société en général. L’examen des descrip-

tions concrètes des mesures montre que leur contribution aux effets est souvent, mais pas toujours, 

décrite clairement. Dans de nombreux cas, les changements visés au niveau sociétal (impact) et la ma-

nière dont ils devraient être atteints (changement de comportement visé chez les groupes cibles) ne 

sont pas clairement définis. Les études de cas montrent toutefois que les réflexions sur l’effet visé vont 

souvent plus loin que ce qui est documenté dans les descriptions des mesures. Comme le montre le 

chapitre 3.2 3.2, une partie importante – environ la moitié – des mesures vise l’information et la sensibi-

lisation de la population. Toutefois, les instruments plus forts tels que l’incitation ou la réglementation 

ne sont que rarement utilisés. Lors de la conception de nouvelles mesures, l’on devrait, du point de vue 

de l’équipe d’évaluation, veiller à décrire de manière transparente l’effet recherché (voir chapitre 6, Re-

commandation 1). 

D.1 Reconnaissance et référencement de la stratégie : la stratégie est considérée comme une réfé-

rence par l’administration – mais seule une petite partie des personnes interrogées a pu indiquer des 

exemples concrets. En revanche les acteurs externes à l’administration y font rarement référence. Enfin, 

dans les objets parlementaires, c’est surtout le Conseil fédéral qui y fait référence. Afin qu’elle bénéficie 

d’un soutien plus large, l’équipe d’évaluation recommande au BFEG d’impliquer davantage d’autres ac-

teurs dans son développement (voir chapitre 6, Recommandation 4). 

D.2 Pérennisation : de nombreuses démarches poursuivies dans le cadre des mesures ne dépendent 

pas directement de la stratégie car elles sont ancrées dans les champs d’action et les tâches des offices 

fédéraux ou ont été définies à la suite d’interventions parlementaires et étaient déjà poursuivies avant 

la conception de la stratégie. Il est alors concevable que certaines activités puissent, en principe, être 

poursuivies même sans elle. Comme le montre le chapitre 5.2, le manque de ressources et de reconnais-

sance pour la thématique constituent toutefois les principaux risques pour le succès des mesures. La 

stratégie apporte une valeur ajoutée notamment pour ces aspects en contribuant à légitimer les me-

sures, à renforcer la pertinence de la question de l’égalité, à rendre visible les activités et à garantir 

l’engagement politique. L’on peut en conclure que l’existence de la stratégie favorise l’effet durable des 

mesures. 

7 Recommandations 

La mise en œuvre de la Stratégie Égalité 2030 se trouve actuellement environ à la moitié de la période 

prévue qui court de 2021 à 2030. La présente évaluation intermédiaire montre que de nombreuses ac-

tivités sont en cours, qu’une multitude de mesures ont déjà été réalisées et que, dans différents do-

maines, des progrès sont visibles. En même temps, les résultats mettent en lumière les importants défis 

subsistants et que les objectifs stratégiques n’ont pas encore été atteints.  

Sur la base de ces conclusions, l’équipe d’évaluation recommande de profiter de la deuxième moitié de 

cette période pour donner un nouvel élan au déploiement de la Stratégie Égalité 2030, poser des 

impulsions ciblées, motiver les acteurs et accompagner plus activement sa mise en œuvre. À cette fin, 

cinq recommandations qui concrétisent la recommandation générale sont formulées : 

1. Compléter et affiner la stratégie  

2. Cibler le plan d’action  

3. Assumer plus activement le(s) rôle(s) 

4. Impliquer davantage les acteurs  

5. Affiner et compléter les indicateurs  
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Recommandation 1 : Compléter et affiner la stratégie  

La Stratégie Égalité 2030 couvre une multitude de thèmes pertinents. Toutefois, selon différents spécia-

listes ainsi qu’acteurs internes et externes à l’administration, certains aspects en lien avec l’égalité n’ont 

pas été suffisamment pris en compte jusqu’à présent (voir chapitre 3.1.3). Il s’agit notamment de l’inter-

sectionnalité, des aspects LGBTQI+, du travail de care et de l’intégration des hommes en tant que groupe 

cible. L’équipe d’évaluation recommande d’examiner la possibilité d’un complément ciblé au contenu 

de la Stratégie Égalité 2030 afin d’éviter des lacunes stratégiques et de renforcer son ampleur théma-

tique. De nouveaux aspects pourraient être intégrés dans la structure existante ou représentés par des 

champs d’action et des objectifs supplémentaires. Un tel élargissement augmenterait non seulement la 

pertinence de la stratégie mais aussi sa compatibilité avec les discours actuels sur la politique d’égalité.  

Afin de créer une nouvelle dynamique pour la suite de la période de mise en œuvre de la Stratégie 

Égalité 2030 et de poursuivre plus efficacement les objectifs stratégiques, l’équipe d’évaluation recom-

mande d’élaborer de nouvelles mesures prioritaires. L’accent devrait être mis sur les domaines dans 

lesquels peu de progrès ont été réalisés jusqu’à présent, où il existe un besoin particulièrement urgent 

d’agir ou où des effets importants peuvent être obtenus.  

Lors de la conception de nouvelles mesures et de la formulation de nouveaux objectifs, il convient de 

veiller à une logique claire et compréhensible concernant les effets (voir chapitre 6.1). Afin que cette 

logique puisse être mise en œuvre et formulée de manière cohérente par tous les acteurs responsables, 

un projet de modèle ou de grille d’impact pourrait par exemple être mis à disposition à titre d’aide. Il 

convient notamment de disposer des descriptions des effets et des objectifs stratégiques au niveau des 

outcomes pour le groupe cible et au niveau des impacts sur l’égalité. En outre, il faudrait examiner si des 

outils de pilotage étatiques plus puissants peuvent être utilisés pour accroître les effets des mesures. 

Une approche participative devrait être introduite aussi bien pour compléter le contenu que pour déve-

lopper les mesures prioritaires (voir Recommandation 4). 

Enfin, l’équipe d’évaluation recommande d’examiner la possibilité de fusionner le PAN CI et, le cas 

échéant, également la feuille de route sur la violence domestique ou d’autres instruments similaires, 

avec la Stratégie Égalité 2030. Cette recommandation fait suite à des remarques répétées concernant 

des ambiguïtés et chevauchements dans le domaine de la violence de genre (voir chapitre 3.2) chapitre 

3.2) ainsi qu’à l’expiration du PAN CI en 2026. Il convient toutefois de veiller à ne pas affaiblir les struc-

tures et les processus qui fonctionnent bien dans le cadre du PAN CI et de la feuille de route mais plutôt 

à les utiliser en faveur de la Stratégie Égalité 2030 (voir Recommandation 4). Une fusion aurait comme 

conséquence que le champ d’action 3 de la Stratégie Égalité 2030 serait réexaminé en profondeur et, le 

cas échéant, révisé (notamment les objectifs). 

Recommandation 2 : Cibler le plan d’action  

Le plan d’action comprend, d’une part, les mesures (prioritaires) de la stratégie et, d’autre part, il sert de 

« banque de données sur l’égalité » ou de « vitrine » pour les activités liées à l’égalité, en particulier au 

niveau fédéral mais aussi dans les cantons et les villes. Grâce à sa bonne accessibilité sur son propre site 

internet, il offre une certaine visibilité pour les activités en lien avec l’égalité en Suisse. Le plan d’action 

contient un nombre important de mesures (voir chapitre 3.2 chapitre 3.2) qui sont parfois très hétéro-

gènes en termes d’ambition, d’ampleur et de logique d’impact. En raison des différences dans les com-

portements en matière de signalement, les activités ne sont pas représentées de manière exhaustive et 

présentées à des degrés divers en fonction de la région, du niveau étatique ou du domaine. Enfin, une 

importante partie a été conçue il y a plusieurs années déjà et beaucoup sont désormais terminées (voir 

chapitre 3.2 3.2 et 5.1). 

Pour cette raison, l’équipe d’évaluation recommande de mieux cibler le plan d’action et de trier les 

mesures qu’il contient. À l’avenir, les mesures ciblées devront – comme les mesures prioritaires à créer 
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selon la Recommandation 1 – répondre à des exigences élevées en matière d’exhaustivité, d’actualité et 

de logique concernant les logiques d’impact ce qui entraînera une certaine charge de travail pour les 

acteurs concernés mais également pour le BFEG (voir Recommandation 3). Pour cette raison – et compte 

tenu du nombre de mesures parfois perçues comme confuses – il est proposé de ne pas accorder la 

même attention à certaines mesures (par ex. les tâches permanentes, les mesures terminées, les activités 

d’autres niveaux étatiques). En outre, celles-ci pourraient soit être retirées du plan d’action, soit ne plus 

être affichées d’office sur https://www.egalite2030.ch/fr/plan-d-action/.  

Lors de l’examen du plan d’action, il convient également d’envisager si les mesures très volumineuses 

qui consistent elles-mêmes en un ensemble d’activités ou de plans de mesures (par ex. les plans de 

mesures des hautes écoles, les stratégies en matière d’égalité des cantons/des communes ou la charte 

pour l’égalité salariale dans le secteur public) pourraient être davantage mises en avant ou intégrées 

dans une structure distincte. Tous ces éléments amélioreraient la clarté, faciliteraient le pilotage straté-

gique et permettraient de mieux regrouper les ressources tant du BFEG que des acteurs impliqués dans 

la mise en œuvre.  

Recommandation 3 : Assumer plus activement le(s) rôle(s) 

Actuellement, le BFEG joue un rôle essentiellement administratif dans la mise en œuvre du plan d’action. 

Il manque ainsi une instance de coordination qui renforce l’effet stratégique global (voir chapitre 5.3). 

L’équipe d’évaluation recommande donc au BFEG de jouer à l’avenir un rôle plus actif et d’accompagner 

la mise en œuvre de la stratégie de manière ciblée. Pour ce faire, il sera probablement nécessaire que le 

BFEG engage davantage de ressources qu’auparavant. 

Un accompagnement actif comprend notamment des échanges réguliers avec les services chargés de 

la mise en œuvre des différentes mesures. L’objectif est d’identifier les exemples de bonnes pratiques et 

de pratiques exemplaires, de mettre en évidence les synergies entre les mesures, d’exploiter les poten-

tiels de transfert et d’encourager les échanges entre les services responsables. Les instruments appro-

priés pour la mise en réseau sont, par exemple, des conférences annuelles ou des ateliers réguliers qui 

traitent soit de thèmes généraux, soit d’aspects spécifiques et qui réunissent à la fois les acteurs respon-

sables et les partenaires de la mise en œuvre. De tels formats permettent d’identifier les défis communs 

et de développer des solutions dans le cadre d’un dialogue. 

En outre, le BFEG devrait renforcer de manière ciblée la garantie de la qualité lors de la mise à jour des 

mesures. Cela contribuerait à réduire l’hétérogénéité des descriptions des mesures dans le plan d’action 

et à minimiser les incertitudes dans le processus de consultation régulier (voir chapitre 4.2.1 et 6.1). 6.1). 

Afin de limiter la charge de travail supplémentaire pour le BFEG, le formulaire utilisé dans le cadre du 

processus de consultation régulier pourrait être complété par des informations complémentaires. Afin 

d’éviter que la charge de travail des responsables des mesures augmente, le reporting peut en même 

temps être simplifié en ne collectant que les informations qui sont effectivement utilisées par le BFEG 

ou qui remplissent un objectif important. 

L’efficacité de la Stratégie Égalité 2030 dépend dans une large mesure des autres offices fédéraux 

responsables des différentes mesures. Ces derniers sont tenus de s’engager pour la mise en œuvre ré-

ussie des activités, de se concerter entre eux et de soutenir le BFEG dans ses tâches transversales. 

Recommandation 4 : Impliquer davantage les acteurs 

La Stratégie Égalité 2030 est mise en œuvre par de nombreux offices fédéraux. Divers acteurs externes 

à l’administration sont également impliqués en tant que partenaires de mise en œuvre. Pour que la 

stratégie soit couronnée de succès, il est essentiel qu’elle soit soutenue par les acteurs impliqués. Ses 

effets peuvent encore plus être renforcés si les organisations de la société civile qui ne sont pas directe-

ment impliquées s’alignent également sur les objectifs stratégiques et les mesures. Afin d’encourager 

https://www.egalite2030.ch/fr/plan-d-action/
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cette large participation et ce soutien, il est essentiel d’impliquer davantage les différents acteurs – une 

préoccupation qui a également été exprimée dans de nombreux commentaires (voir chapitre 4.1). 

L’équipe d’évaluation recommande alors d’impliquer les acteurs internes à l’administration et ceux de la 

société civile de manière précoce et systématique dans le développement de la stratégie, dans la 

formulation de nouvelles mesures prioritaires (cf. Recommandation 1) ainsi que dans l’élaboration d’une 

éventuelle stratégie de suivi. Dans le cadre de formats communs (cf. par exemple le processus participatif 

lors du développement des stratégies en matière d’égalité dans les cantons de BS, LU, ZH), il convient 

d’identifier les lacunes existantes, de définir des priorités thématiques et des nouvelles mesures. Les 

occasions appropriées à cet effet sont, par exemple, un lancement de la deuxième étape de mise en 

œuvre ou un événement réunissant les parties prenantes pour une réflexion sur l’évaluation intermé-

diaire. Le pouvoir de décision reste clairement entre les mains de l’administration fédérale ou du Conseil 

fédéral. L’implication des acteurs doit se faire à titre consultatif et coopératif sans modifier les compé-

tences des institutions. 

Pour une collaboration efficace, l’équipe d’évaluation recommande de recourir aux structures et aux 

plateformes existantes telles que la Charte pour l’égalité salariale ou le processus d’élaboration du 

PAN CI. Celles-ci existent parfois depuis longtemps et sont bien établies dans leur domaine. Cela per-

mettrait d’éviter les doublons et d’exploiter les synergies. 

Recommandation 5 : Affiner et compléter les indicateurs 

Les indicateurs formulés dans la Stratégie Égalité 2030 peuvent, en principe, être utilisés pour mettre en 

évidence les évolutions dans des domaines importants de la thématique, cependant avec certaines res-

trictions (voir chapitre 3.3 et 5.1). Afin qu’ils puissent encore mieux remplir leur fonction, l’équipe d’éva-

luation recommande d’affiner et de compléter les indicateurs.  

Cela signifie, d’une part, que l’opérationnalisation doit être définie plus précisément. Les indicateurs 

actuels étant parfois très imprécis (par ex. ils ne définissent pas certains aspects importants ou se réfèrent 

uniquement au nom d’une statistique), il est difficile de savoir exactement quels aspects doivent être 

pris en compte ou quelles données doivent être utilisées à cet effet. Afin d’éviter toute ambiguïté à 

l’avenir et de permettre des évaluations en temps réel, les indicateurs devraient être définis plus claire-

ment. À cette fin, les opérationnalisations réalisées dans le cadre de la présente évaluation intermédiaire, 

par exemple, peuvent être reprises ou utilisées comme point de départ (voir Annexe 3). Il convient de 

veiller à ce que les données correspondantes, dans la mesure où elles sont connues actuellement, con-

tinuent à être collectées et publiées à l’avenir. 

En outre, des indicateurs supplémentaires devraient être ajoutés. Actuellement, certains domaines ou 

objectifs de la stratégie ne sont pas couverts par les indicateurs et aucun indicateur clair n’est défini pour 

le champ d’action 4. Par conséquent, il en résulte une image globale incomplète ce qui risque de négliger 

d’importantes évolutions. Pour cette raison, les indicateurs devraient être complétés de manière ciblée 

afin de mieux couvrir l’ensemble des thèmes de la stratégie. Il s’agit de définir des indicateurs au niveau 

des effets (outcomes et impacts) et non au niveau des actions de l’administration (outputs). Un lien direct 

entre les indicateurs et les objectifs généraux et/ou spécifiques des champs d’action permet de garantir 

que les aspects importants sont couverts et facilite, sur la base des évaluations, l’identification des do-

maines de la stratégie dans lesquels des activités supplémentaires sont nécessaires. Dans le cadre de 

l’évaluation intermédiaire, le groupe d’accompagnement et les groupes d’acteurs interrogés ont formulé 

diverses propositions pour compléter les indicateurs pouvant être utilisés à titre d’aide (Annexe 5). 
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Annexe 1 : Questions d’évaluation   
A. Structure et contenu (pertinence) 

1. Comment sont évalués l’adéquation de la structure et le contenu de la stratégie avec ses 4 champs d’action, 

ses objectifs généraux et spécifiques ? 

2. Comment est évaluée l’adéquation des ressources financières, humaines et technologiques liées à la coor-

dination de la stratégie ?  

3. Quelles conclusions peuvent être tirées des comparaisons avec d’autres stratégies, notamment avec la 

stratégie pour l’égalité de genre du Conseil de l’Europe et les stratégies des cantons ou d’autres stratégies 

de la Confédération (par ex. Stratégie pour le développement durable 2030) ? 

 B. État de mise en œuvre (opportunité et efficacité)  

1. Quel est l’état de la mise en œuvre de la stratégie et de son plan d’action par rapport aux objectifs généraux 

et spécifiques et sur la base des indicateurs par champ d’action ? 

2. Quel bilan intermédiaire peut être tiré de la mise en œuvre des mesures ? (avec un focus sur les mesures 

prioritaires 2021-2023) 

3. Les mesures s’avèrent-elles pertinentes pour atteindre les objectifs spécifiques fixés ? 

4. Quel est le rapport coût/bénéfice des mesures ? Quelles sont les mesures qui se distinguent à cet égard ? 

5. Quel est le degré de réalisation des différents champs d’action et objectifs ? Quels facteurs peuvent avoir 

une influence sur la réalisation des objectifs spécifiques ? 

C. Collaboration et coordination 

1. Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie, comment est évalué le processus de consultation des 

offices, cantons, communes et villes et de mise à jour régulière du plan d’action ? 

2. Comment est évaluée la participation des acteurs à tous les niveaux de l’état fédéral dans la mise en œuvre 

de la stratégie ? 

D. Effets  

1. Dans quelle mesure la stratégie est-elle reconnue et prise comme référence au niveau national, notamment 

au sein de la Confédération et par les cantons, les communes et villes, ainsi que par la société en général ? 

Dans quelle mesure est-elle mentionnée et intégrée dans les politiques, les programmes et les initiatives à 

différents niveaux de gouvernance ? 

2. Pérennisation des mesures : Comment s’assurer qu’une fois la période de la Stratégie Égalité 2030 achevée, 

les acquis obtenus grâce aux mesures mises en place seront maintenus et que les efforts seront poursuivis ? 

E. Potentiel d’optimisation (évaluation formative)  

1. Sur la base des constats effectués, y a-t-il un besoin d’adapter la stratégie ? Si oui, comment et pourquoi ? 

2. Est-ce que les indicateurs mentionnés dans la stratégie sont pertinents ? Permettent-ils de mesurer des 

progrès ? Doivent-ils être modifiés ou complétés par d’autres indicateurs ? 

3. Comment mieux exploiter les synergies entre les mesures des différents acteurs ? 
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Annexe 2 : Objectifs stratégiques et indicateurs par champ d’action (CA) 

Objectifs stratégiques CA 1 Indicateurs CA 1 

Objectif général : L’autonomie économique des 

femmes est renforcée tout au long de leur vie, quels 

que soient leur état civil et leur situation familiale. 

 

Objectifs spécifiques :  

1. La discrimination salariale est éliminée dans les sec-

teurs public et privé. 

Gender Pay Gap  

Gender Overall Earnings Gap 

2. La répartition équilibrée des sexes dans la forma-

tion, dans tous les groupes professionnels, à tous les 

niveaux de responsabilités ainsi que dans les organes 

de décision est améliorée. 

 

Part de femmes professeures dans les hautes écoles uni-

versitaires et dans les hautes écoles spécialisées 

Part de femmes titulaires d’un master dans le domaine 

des MINT 

Part d’hommes dans les formations de la santé et de 

l’éducation de la petite enfance au secondaire I 

Chevauchements avec l’objectif 8 

3. Le volume d’activité entre les femmes et les 

hommes est mieux équilibré et l’intégration des 

femmes dans le marché du travail est accrue. 

Taux d’activité professionnel des femmes 

4. La situation des femmes en matière de rentes s’est 

considérablement améliorée. 

Gender Pension Gap 

5. Les faits sont établis et les statistiques sont déve-

loppées dans la vie professionnelle et la vie publique 

et un monitoring est réalisé. 

 

6. L’accès des femmes à l’armée et les opportunités 

qui leur y sont offertes se sont considérablement 

améliorés. 

 

7. L’égalité salariale au sein de l’administration fédé-

rale est garantie. 

 

8. La représentation des sexes dans les fonctions diri-

geantes et la mixité dans tous les domaines s’est amé-

liorée. 

Part de femmes dans les classes de salaire des cadres 

Chevauchements avec l’objectif 2 

9. L’égalité des sexes et les droits des femmes conti-

nuent d’être promus par le biais de la coopération au 

développement économique de la Suisse à l’étranger, 

ainsi que par son engagement dans des processus 

multilatéraux et échanges bilatéraux. 

Part de femmes dans les délégations officielles 

  Part de femmes dans les commissions extraparlemen-

taires  

Taux de pauvreté des ménages monoparentaux 

Tableau 12. Objectifs stratégiques et indicateurs CA 1. Présentation : PPC/HSLU. 
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Objectifs stratégiques CA 2 Indicateurs CA 2 

Objectif général : Les femmes et les hommes bénéfi-

cient de conditions-cadres favorisant la conciliation 

entre vies privée, familiale et professionnelle, ainsi que 

d’une répartition équilibrée du travail rémunéré et non 

rémunéré, domestique comme familial. 

 

Objectifs spécifiques :  

1. La politique familiale, la collaboration entre la Con-

fédération, les cantons et les communes ainsi que les 

instruments visant à mieux concilier travail-famille sont 

renforcés. 

 

2. Les congés parentaux, les horaires de travail favo-

rables à la famille et la sécurité sociale pour les parents 

et les proches aidants sont étendus. 

 

3. Les projets des entreprises et des collectivités pu-

bliques pour une meilleure conciliation entre vies pro-

fessionnelle et familiale sont encouragés. 

 

4. Le risque de pauvreté des familles, en particulier des 

ménages monoparentaux, a diminué. 

 

5. Les faits en matière de conciliation entre vies profes-

sionnelle et familiale ainsi que du travail de care sont 

mieux connus et un monitoring est établi. 

 

6. Les instruments de l’armée visant à mieux concilier 

vie familiale et engagement militaire sont renforcés. 

 

7. La conciliation des vies professionnelle et familiale 

est encouragée. 

Satisfaction quant à la conciliation entres vies profes-

sionnelle et familiale (sondage du personnel) 

Charge liée à l’emploi rémunéré et au travail ménager 

et familial (Gender Care Gap) 

Part de personnes actives occupées à temps partiel se-

lon le sexe et la situation familiale 

Taux d’activité selon le sexe et la situation familiale 

Taux de sous-emploi selon le sexe et la situation fami-

liale 

8. La réduction des charges de travail multiples pour les 

femmes est soutenue par la coopération internationale 

au développement. 

 

Tableau 13. Objectifs stratégiques et indicateurs CA 2. Présentation : PPC/HSLU. 
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Objectifs stratégiques CA 3 Indicateurs CA 3 

Objectif général : La violence envers les femmes et la 

violence domestique diminuent et la sécurité person-

nelle des femmes s’améliore. 

Infractions de violence domestique enregistrées par la 

police (SPC) 

Homicides enregistrés par la police dans la sphère do-

mestique (SPC) 

Statistique de l’aide aux victimes (OHS)  

Statistique des condamnations pénales (SUS) 

Objectifs spécifiques :  

1. Les mesures de protection des victimes et de respon-

sabilisation des personnes auteures de violence sont 

étendues. 

 

2. Les mesures et les projets de prévention émanant de 

tiers contre la violence sont encouragés. 

 

3. L’information, la formation et la mise en réseau des 

milieux engagés dans la lutte contre la violence sont 

garanties. 

 

4. Les statistiques concernant la violence envers les 

femmes et la violence domestique sont développées, 

des études sont réalisées et un monitoring est établi. 

 

5. Sur le plan international, la lutte contre la violence de 

genre est renforcée en accord avec les objectifs de dé-

veloppement durable (ODD) de l’Agenda 2030. 

 

Tableau 14. Objectifs stratégiques et indicateurs CA 3. Présentation : PPC/HSLU. 
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Objectifs stratégiques CA 4 Indicateurs CA 4 

Objectif général : La discrimination, le sexisme ainsi 

que les stéréotypes de genre ne sont socialement plus 

tolérés et ne limitent plus les modes de vie des femmes 

et des hommes. 

Rapports et analyses réalisés 

Objectifs spécifiques :  

1. Le droit fédéral ne comporte plus de réglementa-

tions discriminatoires en fonction du sexe. 

 

2. L’information, la sensibilisation et la formation de 

tous les milieux, notamment institutionnels, pouvant 

contribuer à prévenir la discrimination, le sexisme et les 

stéréotypes de genre sont développées. 

 

3. Les faits en matière de discrimination, de stéréotypes 

et de sexisme dans tous les domaines sont établis et un 

monitoring est réalisé. 

 

4. L’information, la sensibilisation et la formation du 

personnel pour lutter contre la discrimination et le 

sexisme sont garanties, y compris dans les représenta-

tions à l’étranger. 

 

5. Sur la base de la Convention CEDEF, la Suisse s’en-

gage au niveau international à lutter contre toutes les 

formes de discrimination et de sexisme. 

 

Tableau 15. Objectifs stratégiques et indicateurs CA 4. Présentation : PPC/HSLU.  
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Annexe 3 : Opérationnalisation et évolution des indicateurs 
Vie professionnelle et publique 

1) Gender Pay Gap  

Opérationnalisation : écart salarial en % basé sur le salaire médian, secteur public et privé, 2014-2022. 

Base : salaire mensuel brut médian des hommes. Source : OFS – enquête suisse sur la structure des 

salaires (ESS). 

L’égalité salariale entre les sexes est mesurée à l’aide du Gender Pay Gap, soit la différence entre les 

salaires mensuels bruts des femmes et des hommes (sur la base d’un emploi à temps plein). Cet écart 

salarial (médian) entre les sexes n’a cessé de diminuer depuis 2014 mais se monte toujours à 9,5 % en 

2022 (contre 12,5 % en 2014) (Figure 21Figure 21). Tendance : à la baisse. Selon l’OFS, cet écart s’ex-

plique en partie par la surreprésentation des femmes dans les professions à bas salaire et par un niveau 

de formation moins élevé, surtout chez les femmes d’un certain âge. À ces deux facteurs s’ajoutent le 

travail à temps partiel et les interruptions d’activité professionnelle pour raisons familiales, pouvant avoir 

un effet défavorable sur l’ancienneté dans l’entreprise22. 

 

Figure 21. Écart salarial entre les sexes. Source : OFS – enquête suisse sur la structure des salaires (ESS). Présentation : PPC/HSLU. 

Cet indicateur est très bien accepté par la population qui le considère comme important et pertinent : 

ainsi, dans le baromètre national de l’égalité 2018 (Fuchs et al. 2018), 60 % des personnes interrogées 

ont répondu à la question ouverte sur les mesures à prendre pour améliorer l’égalité salariale. Des me-

sures structurelles, organisationnelles et individuelles visant à lutter contre l’inégalité salariale ont été 

mentionnées. 

2) Gender Overall Earnings Gap 

Opérationnalisation : écart global du revenu du travail entre femmes et hommes (GOEG). Source : OFS 

– ESPA, ESS, Centrale de compensation (CdC), Assurance-vieillesse et survivants (AVS). 

Le Gender Overall Earnings Gap tient compte non seulement des différences de revenu pour le travail 

effectué mais aussi des différences en matière de temps de travail et de participation au marché du 

travail. Il s’agit d’un autre indicateur important. Il a légèrement diminué pendant la période d’observation 

(2014-2018) (-1,7 points de pourcentage) mais se trouve toujours à 43,2 % en 2018. Depuis l’adoption 

de la Stratégie Égalité 2030, il n’y a plus de nouvelles données (Figure 22Figure 22). Tendance : légère-

ment à la baisse. 

 

22 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030/indicateurs/disparites-salariales-se-

lon-sexe.html  
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Figure 22. Gender Overall Earnings Gap. Source : BFS – ESPA, ESS, Centrale de compensation (CdC), Assurance-vieillesse et survi-

vants AVS. Présentation : PPC/HSLU. 

3) Taux d’activité professionnelle des femmes en équivalents plein temps (EPT) 

Opérationnalisation : part de femmes de 15-64 ans dans la population résidante permanente du même 

âge, en équivalents plein temps. Source : indicateur de la législature : taux d’activité professionnelle des 

femmes. 

Le taux d’activité professionnelle des femmes en équivalents plein temps a augmenté de près de cinq 

points de pourcentage depuis 2014 pour atteindre 61,5 % en 2024. À l’exception d’un léger recul en 

2020, cette augmentation a été continue (Figure 23Figure 23). Tendance : en légère hausse. 

 

Figure 23. Taux d’activité professionnelle des femmes (15-64 ans). Source : indicateur de la législature : taux d’activité profession-

nelle des femmes (admin.ch). Présentation : PPC/HSLU. 

4) Proportion de femmes professeures des hautes écoles universitaires et hautes écoles spéciali-

sées 

Opérationnalisation : hautes écoles universitaires : part de professeures (sans les autres enseignantes) ; 

hautes écoles spécialisées : part d’enseignantes avec fonction dirigeante (sans les autres enseignantes). 

Source : OFS – statistique du personnel des écoles et des hautes écoles (SSP, SHIS-PERS). 

La proportion de femmes dans le professorat reste inférieure à un tiers tant chez les professeures uni-

versitaires (Figure 24Figure 24) que chez les enseignantes avec fonction dirigeante dans les hautes écoles 

spécialisées (Figure 25Figure 25). Ces dernières années, une tendance à la hausse peut toutefois être 

observée : ainsi, la proportion de femmes dans le professorat des hautes écoles universitaires a aug-

menté de plus de neuf points de pourcentage depuis 2014/2015. L’on constate une augmentation pro-

gressive comprise entre 0,5 et 1,9 points de pourcentage par an. Tendance : à la hausse. 
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Figure 24. Proportion de professeures universitaires. Source : OFS – statistique du personnel des écoles et des hautes écoles (SSP, 

SHIS-PERS). Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 25. Proportion d’enseignantes avec fonction dirigeante dans les hautes écoles spécialisées. Source : OFS – statistique du 

personnel des écoles et des hautes écoles (SSP, SHIS-PERS). Présentation : PPC/HSLU. 

Dans ce contexte, le rapport 2023 du Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation 

(SEFRI) sur l’éducation en Suisse observe des changements concernant le phénomène du « leaky pipe-

line », c’est-à-dire le fait que dans le domaine scientifique, la proportion de femmes diminue régulière-

ment à mesure que le niveau de qualification augmente. L’ampleur de cette évolution varie selon les 

disciplines. Le rapport montre que même si la proportion de femmes dans le professorat augmente 

légèrement, le problème de l’inégalité de chances de passage d’un niveau de qualification à un autre 

persiste (Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation (CSRE) 2023). 

5) Proportion de femmes titulaires d’un master dans les domaines MINT 

Opérationnalisation : part de femmes dans les mathématiques, l’informatique, les sciences naturelles et 

la technique. Source : OFS – étudiants et examens finals des hautes écoles (SHIS-studex). 

La proportion de femmes titulaires d’un master dans les domaines MINT (mathématiques, informatique, 

sciences naturelles et technique) dans les universités (Figure 26Figure 26) est légèrement supérieure à 

un tiers depuis 2014. Au cours des dix dernières années, cette proportion est d’abord restée relativement 

stable. Dans les hautes écoles spécialisées (Figure 27Figure 27), la proportion de femmes titulaires d’un 

master dans les domaines MINT est globalement inférieure à celle des universités et s’élève à environ 

un quart. Là aussi, au cours des dix dernières années, l’on ne constate pas de tendance nette même si la 

proportion de femmes a plutôt augmenté dans la deuxième moitié de la période d’observation. Pas de 

tendance. 
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Figure 26. Proportion de femmes titulaires d’un master dans les domaines MINT (université). Source : OFS – étudiants et examens 

finals des hautes écoles (SHIS-studex). Présentation : PPC/HSLU. 

  

Figure 27. Proportion de femmes titulaires d’un master dans les domaines MINT (HES). Source : OFS – étudiants et examens finals 

des hautes écoles (SHIS-studex). Présentation : PPC/HSLU. 

La proportion de femmes dans les domaines MINT reste faible en Suisse. Selon le rapport sur l’éducation, 

cette situation est accentuée par le fait que les femmes abandonnent plus souvent leurs études dans les 

disciplines où elles sont moins représentées (CSRE 2023). 

6) Proportion d’hommes dans les professions de la santé et de l’éducation, de la petite enfance 

au degré secondaire I 

Opérationnalisation : professions de l’éducation : part d’hommes dans le corps enseignant. Source : OFS 

– statistique du personnel des écoles et des hautes écoles. Professions de la santé : part d’hommes dans 

la formation professionnelle initiale du domaine de la santé. Source : OFS – statistique des élèves et 

étudiants (SDL). Diplôme universitaire : part d’hommes diplômés d’un bachelor en médecine/pharmacie 

d’une université et part d’hommes avec diplôme ou bachelor dans le domaine de la santé d’une haute 

école spécialisée. Part d’hommes dans les filières de médecine et pharmacie (université) et santé (haute 

école spécialisée). Source : OFS - étudiants et examens finals des hautes écoles. 

La proportion d’hommes dans le primaire 1-2 reste stable, légèrement supérieure à 5 %, avec de légères 

fluctuations. Dans l’ensemble, aucun changement durable n’est perceptible. Dans le primaire 3-8, en 

revanche, l’on observe une légère baisse : la proportion d’hommes s’élève à 16,7 % en 2023/2024 ce qui 

représente une baisse de 1,5 points de pourcentage par rapport aux années 2013/2014. Au degré se-

condaire I, la proportion d’hommes a également légèrement diminué ces dernières années. Entre les 
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années 2013/2014 et 2023/2024, l’on observe une baisse de 2,3 points de pourcentage. Dans l’ensemble, 

la proportion d’hommes dans les professions de l’éducation diffère considérablement entre le degré 

secondaire I et les degrés primaires, la proportion étant nettement plus élevée dans le degré secondaire I 

(Figure 28Figure 28). 

  

Figure 28. Proportion d’hommes dans les professions de l’éducation degrés primaires 1-2, 3-8, secondaire I. Source : OFS – sta-

tistique du personnel des écoles et des hautes écoles (SSP, SHIS-PERS), statistique des élèves et étudiants (SDL), étudiants et 

examens finals des hautes écoles (SHIS-studex). Présentation : PPC/HSLU. 

La proportion d’hommes dans la formation professionnelle initiale dans le domaine de la santé (Figure 

29Figure 29) a légèrement augmenté entre 2014 et 2023 mais reste modeste avec un peu plus de 12 %. 

En revanche, la proportion d’hommes parmi les nouveaux inscrits dans les filières universitaires de mé-

decine/pharmacie (Figure 30Figure 30) affiche une légère tendance à la baisse depuis 2013/14 et s’élève 

actuellement à un peu plus de 31 %. La proportion d’hommes parmi les nouveaux inscrits dans les hautes 

écoles spécialisées dans le domaine de la santé (Figure 31Figure 31), par contre, a légèrement augmenté 

au cours des dix dernières années. Elle s’élève à 19,1 % en 2023/24 ce qui correspond à une augmenta-

tion de seulement trois points de pourcentage depuis 2013/14. Tendance générale : variable. 

  

Figure 29. Proportion d’hommes dans la formation professionnelle initiale dans le domaine de la santé. Source : OFS – statistique 

du personnel des écoles et des hautes écoles (SSP, SHIS-PERS), statistique des élèves et étudiants (SDL), étudiants et examens 

finals des hautes écoles (SHIS-studex). Présentation : PPC/HSLU. 
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Figure 30. Proportion d’hommes parmi les nouveaux inscrits en médecine/pharmacie (université). Source : OFS – étudiants et 

examens finals des hautes écoles (SHIS-studex). Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 31. Proportion d’hommes parmi les nouveaux inscrits dans le domaine de la santé (HES). Source : OFS – étudiants et 

examens finals des hautes écoles (SHIS-studex). Présentation : PPC/HSLU. 

7) Gender Pension Gap 

Opérationnalisation : écart des rentes entre femmes et hommes dans les trois piliers du système suisse 

de prévoyance vieillesse. Source : OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie SILC. 

Cet indicateur montre l’écart des rentes des trois piliers du système suisse de prévoyance vieillesse. Si 

les différences salariales et des taux d’activité entre les sexes diminuent, l’on peut s’attendre à un ralen-

tissement du Gender Pension Gap. Celui-ci s’élève actuellement à 31,2 %, soit environ 2,3 points de 

pourcentage de moins qu’en 2014. Cependant, certaines des fluctuations constatées pendant la période 

d’observation peuvent être attribuées à une erreur de mesure lors du sondage par échantillon (Figure 

32Figure 32). Pas de tendance. 
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Figure 32. Gender Pension Gap. Source : OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC). Présentation : PPC/HSLU. 

8) Proportion de femmes dans les classes salariales des cadres (administration fédérale) 

Opérationnalisation : proportion de femmes dans les classes salariales 24-29 et 30-38 dans l’administra-

tion fédérale. Source : Office fédéral du personnel – Rapport sur la gestion du personnel. 

L’administration fédérale joue un rôle de modèle important en tant qu’employeur favorisant l’égalité des 

sexes. Une politique active en matière de personnel assure depuis longtemps une augmentation lente 

mais constante de la proportion de femmes dans l’administration fédérale, y compris dans les classes 

salariales supérieures. Dans l’administration fédérale, la proportion de femmes dans les classes salariales 

30-38 est inférieure à celle des classes 24-29. Toutefois, dans les deux groupes, l’on observe une aug-

mentation faible mais constante. Dans les classes 30-38, la proportion de femmes a augmenté de 

9,2 points de pourcentage depuis 2014. Dans les classes 24-29, cette augmentation est légèrement 

moins importante, avec 5,9 points de pourcentage au cours des dix dernières années. Dans les deux 

groupes, la proportion de femmes reste toutefois nettement en-dessous des 50 % (Figure 33Figure 33). 

Tendance : en augmentation. 

 

Figure 33. Proportion de femmes dans les classes salariales des cadres dans l’administration fédérale. Source : EPA – rapport sur 

la gestion du personnel. Présentation : PPC/HSLU. 

Les données plus anciennes de 2002-2011 et celles depuis 2014 (Figure 34Figure 34) montrent cette 

continuité et soulignent également l’importance d’examiner des périodes plus longues pour évaluer 

l’évolution de l’égalité. 
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Proportion de femmes dans différentes classes salariales de l’administration fédérale  

 

Figure 34. Proportion de femmes dans différentes classes salariales de l’administration fédérale. Source : Fuchs, Gesine (2016), 

Betriebliche Gleichstellung in der schweizerischen Bundesverwaltung, in : Gesine Fuchs/Silke Bothfeld/Andrea Leitner u.a. (éds.), 

Gleichstellungspolitik öffentlicher Arbeitgeber. Analysen aus Deutschland, Österreich und der Schweiz, Leverkusen : Budrich, Barbara, 

p. 65. 

9) Proportion de femmes dans les organes extraparlementaires 

Opérationnalisation : part de femmes dans les organes extraparlementaires nommés ; proportion de 

commissions dans lesquelles les femmes sont sous-représentées. Source : rapports sur les organes ex-

traparlementaires nommés par le Conseil fédéral dans le cadre du renouvellement intégral pour les lé-

gislatures 2012–2015/2016-2019/2020-2023/2024-2027. 

La proportion de femmes dans les organes extraparlementaires (Figure 35Figure 35) a nettement aug-

menté et atteint presque 50 % pour la période 2024-2027. Le nombre de commission dans lesquelles 

moins de 30 % des membres sont des femmes (Figure 36Figure 36) a considérablement diminué. Ten-

dance : à la hausse. 

 

Figure 35. Proportion de femmes dans les organes extraparlementaires. Source : rapports sur les organes extraparlementaires 

nommés par le Conseil fédéral dans le cadre du renouvellement intégral pour les législatures 2012–2015/2016-2019/2020-

2023/2024-2027. Présentation : PPC/HSLU. 
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Figure 36. Commissions extraparlementaires avec une proportion de femmes en dessous de 30 %. Source : rapports sur les or-

ganes extraparlementaires nommés par le Conseil fédéral dans le cadre du renouvellement intégral pour les législatures 2012–

2015/2016-2019/2020-2023/2024-2027. Présentation : PPC/HSLU. 

10) Proportion de femmes dans les délégations officielles 

Aucune donnée existante n’a pu être trouvée pour cet indicateur : il existe certes des statistiques sur la 

proportion de Suissesses et de Suisses travaillant au sein du système des Nations Unies et dont le recru-

tement a été effectué dans le cadre d’un appel d’offres international mais les statistiques ne permettent 

pas de distinguer entre femmes et hommes. Interrogé à ce sujet, le Département fédéral des affaires 

étrangères (DFAE) (Secrétariat d’État, Division ONU) n’a pas non plus été en mesure de fournir des in-

formations à ce propos. Tendance : N/A, aucun indicateur n’étant disponible. 

11) Taux de pauvreté dans les ménages monoparentaux 

Opérationnalisation : taux de pauvreté dans les ménages monoparentaux. Source : OFS – Enquête sur 

les revenus et les conditions de vie (SILC). 

Le taux de pauvreté dans les ménages monoparentaux est inférieur d’un point de pourcentage en 2022 

par rapport à 2014. Le taux de pauvreté a légèrement diminué après 2014, oscillant entre 10,8 % et 

13,1 %, avec une forte augmentation d’environ sept points de pourcentage à son niveau maximal de 

2018 avec 19,3 %. L’année suivante, il a toutefois presque autant baissé qu’il avait augmenté avant de 

remonter de nouveau en 2020. Depuis 2020, l’on observe une tendance à la baisse d’environ 1 à 

1,5 points de pourcentage par an (Figure 37Figure 37). Les variations annuelles se situant dans les inter-

valles de confiance, aucune tendance ne peut être constatée. Pas de tendance. 

 

Figure 37. Taux de pauvreté dans les ménages monoparentaux. Source : OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie 

(SILC). Présentation : PPC/HSLU. 
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Conciliation et famille 

12) Satisfaction de la possibilité de concilier travail et vie privée (enquête auprès du personnel) 

Opérationnalisation : pourcentage de réponses positives à l’affirmation « Ma situation professionnelle 

me permet de concilier travail et vie privée » dans l’enquête auprès du personnel de la Confédération. 

Source : Office fédéral du personnel – Enquête auprès du personnel de la Confédération. 

Dans le cadre de l’enquête auprès du personnel de la Confédération, les personnes sont invitées à indi-

quer dans quelle mesure elles sont d’accord avec l’affirmation « Ma situation professionnelle me permet 

de concilier travail et vie privée ». La satisfaction ainsi mesurée s’avère très stable sur la période étudiée : 

sur une échelle de 0 à 100, la moyenne oscille entre un minimum de 70 (2014) et un maximum de 76 

(2021). L’on observe deux pics, en 2016 et en 2021, la satisfaction baissant légèrement ensuite. Après 

2021, toutefois, la baisse a été plus faible et plus lente qu’après 2016. À l’heure actuelle, l’on ne constate 

cependant pas de nouvelle augmentation de la satisfaction (Figure 38Figure 38). Pas de tendance. 

 

Figure 38. Conciliation travail et vie privée. Source : OFPER – enquête auprès du personnel de la Confédération. Présenta-

tion : PPC/HSLU. 

13) Charge totale de l’activité professionnelle et du travail domestique et familial 

Opérationnalisation : différence entre les sexes dans la charge moyenne liée à l’activité professionnelle 

et au travail domestique et familial (de 15 à 64 ans, en heures par semaine). Source : indicateur de la 

législature. 

La charge de l’activité professionnelle sur l’ensemble de la période étudiée (2013-2024) est indiquée 

comme étant plus élevée chez les hommes que chez les femmes. La charge du travail domestique et 

familial est systématiquement déclarée comme étant plus élevée chez les femmes que chez les hommes 

(Figure 39Figure 39 et Figure 40Figure 40). 

Alors que la charge de l’activité professionnelle fluctue chez les hommes au cours des années observées, 

elle augmente d’environ deux heures par semaine chez les femmes mais reste à un niveau inférieur que 

celui des hommes. 

La charge du travail domestique et familial, par contre, est plus élevée chez les femmes que chez les 

hommes et augmente pour les deux sexes : chez les femmes, elle augmente d’un peu plus d’une heure 

par semaine jusqu’en 2020. Chez les hommes, elle augmente davantage, soit d’à peu près deux heures 

par semaine. 

La charge de travail totale qui combine la charge de l’activité professionnelle ainsi que du travail domes-

tique et familial augmente pour les deux sexes dans la période d’observation. L’augmentation est plus 

marquée chez les femmes. Proportionnellement, les hommes ont investi davantage de temps dans les 
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tâches ménagères et familiales au fil du temps. Chez les femmes, les proportions n’ont pas changé car 

elles consacrent de plus en plus de temps dans les deux domaines. Tendance : variable. 

  

Figure 39. Charge de travail totale pour les femmes (heures/semaine). Source : indicateur de la législature : charge totale de 

l’activité professionnelle et du travail domestique et familial (Gender Care Gap) (admin.ch). Présentation : PPC/HSLU. 

  

Figure 40. Charge de travail totale pour les hommes (heures/semaine). Source : indicateur de la législature : charge totale de 

l’activité professionnelle et du travail domestique et familial (Gender Care Gap) (admin.ch). Présentation : PPC/HSLU. 

14) Proportion de personnes travaillant à temps partiel selon le sexe et la situation familiale 

Opérationnalisation : proportion de femmes et d’hommes âgés de 15 ans et plus travaillant à temps 

partiel (vivant seuls, sans enfants ; vivant avec partenaire, sans enfants ; vivant seuls, le plus jeune enfant 

âgé de 0 à 12 ans ; vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans). Source : OFS - Enquête 

suisse sur la population active (ESPA). 

Dans toutes les situations familiales et sur l’ensemble de la période étudiée, l’on constate que la propor-

tion de femmes travaillant à temps partiel est nettement plus élevée que celle des hommes. Chez les 

femmes, elle est la plus élevée dans la catégorie « vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé de 0 

à 12 ans » (Figure 44Figure 44) et la plus faible dans la catégorie « vivant seule, sans enfants » (Figure 

41Figure 41). Chez les hommes, elle est la plus élevée dans la catégorie « vivant seul, le plus jeune enfant 

âgé de 0 à 12 ans » (Figure 43Figure 43) et la plus faible dans la catégorie « vivant avec partenaire, le 

plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 44Figure 44). Cependant, les chiffres de la catégorie « vivant 

seuls, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 43Figure 43) doivent être interprétés avec beau-

coup de précaution en raison du nombre d’observations inférieur à 50. 
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La proportion de personnes travaillant à temps partiel reste globalement stable dans toutes les catégo-

ries entre 2014 et 2023. Seule la part d’hommes travaillant à temps partiel dans la catégorie « vivant seul, 

le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 43Figure 43) affiche des fluctuations plus importantes. 

Cependant, ces chiffres doivent être interprétés avec beaucoup de précaution en raison du nombre 

d’observations inférieur à 50. Tendance : variable. 

 

Figure 41. Proportion de personnes travaillant à temps partiel : vivant seules, sans enfants. Source : OFS – Enquête suisse sur la 

population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 42. Proportion de personnes travaillant à temps partiel : vivant avec partenaire, sans enfants. Source : OFS – Enquête suisse 

sur la population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 43. Proportion de personnes travaillant à temps partiel : vivant seules, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans. Source : OFS 

– Enquête suisse sur la population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 
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Figure 44. Proportion de personnes travaillant à temps partiel : vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans. 

Source : OFS – Enquête suisse sur la population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 

15) Taux d’activité professionnelle selon le sexe et la situation familiale 

Opérationnalisation : taux d’activité professionnelle des femmes et des hommes âgés de 15 ans et plus 

(vivant seuls, sans enfants ; vivant avec partenaire, sans enfants ; vivant seuls, le plus jeune enfant âgé 

de 0 à 12 ans ; vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans). Source : OFS - Enquête 

suisse sur la population active (ESPA). 

Dans toutes les catégories et sur l’ensemble de la période étudiée, le taux d’activité professionnelle des 

hommes est – nettement – supérieur à celui des femmes, à l’exception de l’année 2015 dans la catégorie 

« vivant seuls, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 47Figure 47). 

Le taux d’activité des femmes est le plus élevé dans la catégorie « vivant seule, le plus jeune enfant âgé 

de 0 à 12 ans » (Figure 47Figure 47) et le plus bas dans la catégorie « vivant seule, sans enfants » (Figure 

45Figure 45). Chez les hommes, le taux d’activité est le plus élevé dans la même catégorie mais le plus 

bas dans la catégorie « vivant avec partenaire, sans enfants » (Figure 46Figure 46). 

Les taux d’activité des deux sexes restent généralement constants entre 2014 et 2024 avec de légères 

variations. Une exception est observée dans la catégorie « vivant avec partenaire, le plus jeune enfant 

âgé de 0 à 12 ans » : chez les femmes, ce taux augmente légèrement tandis qu’il diminue légèrement 

chez les hommes. 

Les taux d’activité de la catégorie « vivant seuls, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 47Figure 

47) montrent de fortes fluctuations pour les deux sexes car ils se basent sur des nombres relativement 

faibles de l’échantillon. Pas de tendance.  

 

Figure 45. Taux d’activité : vivant seuls, sans enfants. Source : OFS – Enquête suisse sur la population active (ESPA). Présenta-

tion : PPC/HSLU. 
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Figure 46. Taux d’activité : vivant avec partenaire, sans enfants. Source : OFS – Enquête suisse sur la population active (ESPA). 

Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 47. Taux d’activité : vivant seules, le plus jeune enfant âgé entre 0 et 12 ans. Source : OFS – Enquête suisse sur la population 

active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 48. Taux d’activité : vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé entre 0 et 12 ans. Source : OFS – Enquête suisse sur la 

population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 
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16) Taux de sous-emploi selon le sexe et la situation familiale 

Opérationnalisation : taux de sous-emploi des femmes et des hommes âgés de 15 ans et plus, 2014-

2020 (vivant seuls, sans enfants ; vivant avec partenaire, sans enfants ; vivant seuls, le plus jeune enfant 

âgé de 0 à 12 ans ; vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans). Source : OFS – Enquête 

suisse sur la population active (ESPA). 

Dans toutes les catégories et sur l’ensemble de la période étudiée, le taux de sous-emploi des femmes 

est supérieur, voire nettement supérieur, à celui des hommes. La différence entre les sexes est également 

plus marquée dans les ménages de couple avec enfants que dans ceux sans. Source : OFS - Enquête 

suisse sur la population active (ESPA). 

Le taux de sous-emploi est le plus élevé chez les femmes dans la catégorie « vivant seule, le plus jeune 

enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 51Figure 51) et le plus bas dans la catégorie « vivant avec partenaire, 

sans enfants » (Figure 50Figure 50). Chez les hommes, le taux de sous-emploi est le plus élevé dans la 

catégorie « vivant seul, sans enfants » (Figure 49Figure 49) et le plus bas dans la catégorie « vivant avec 

partenaire, le plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 52Figure 52), la catégorie « vivant seul, le 

plus jeune enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 51Figure 51) n’étant pas prise en compte en raison du trop 

faible nombre d’observations. 

Le taux de sous-emploi reste très stable entre 2014 et 2020 dans presque toutes les catégories, avec de 

légères variations. Seul le taux de sous-emploi des femmes dans la catégorie « vivant seule, le plus jeune 

enfant âgé de 0 à 12 ans » (Figure 51Figure 51) a connu des fluctuations plus importantes entre 2016 et 

2019, le nombre de cas dans cette catégorie étant très faible. Pas de tendance. 

 

Figure 49. Taux de sous-emploi : vivant seuls, sans enfants. Source : OFS – Enquête suisse sur la population active (ESPA). Présen-

tation : PPC/HSLU. 

 

Figure 50. Taux de sous-emploi : vivant avec partenaire, sans enfants. Source : OFS – Enquête suisse sur la population active 

(ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 
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Figure 51. Taux de sous-emploi : vivant seuls, le plus jeune enfant âgé entre 0 et 12 ans. Source : OFS – Enquête suisse sur la 

population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. *Extrapolation basée sur moins de 50 observations. Les résultats doivent être 

interprétés avec beaucoup de précaution. Pour des raisons de protection des données, les résultats des années 2015-2020 ne sont 

pas publiés. 

 

 

Figure 52. Taux de sous-emploi : vivant avec partenaire, le plus jeune enfant âgé entre 0 et 12 ans. Source : OFS – Enquête suisse 

sur la population active (ESPA). Présentation : PPC/HSLU. 

Violence de genre 

17) Infractions de violence enregistrées par la police SPC 

Opérationnalisation : nombre d’infractions de violence selon le sexe des victimes (pour 100’000 habitants 

et habitantes). Source : OFS – Statistique policière de la criminalité (SPC). 

Le nombre d’infractions de violence a augmenté de manière quasi continue entre 2014 et 2020, tant 

chez les femmes que chez les hommes. En mettant ce nombre en relation avec la population suisse, le 

tableau est moins nuancé et présente des fluctuations partielles. Le nombre d’infractions de violence 

commis à l’encontre des hommes est toujours supérieur à celui commis à l’encontre des femmes, avec 

une différence de 50 à 60 infractions par an pour 100’000 habitants et habitantes. Depuis 2020, seules 

de légères fluctuations sont observées pour les deux sexes mais sur l’ensemble de la période d’observa-

tion, l’augmentation de la violence à l’encontre des hommes est plus importante que celle à l’encontre 

des femmes (Figure 53Figure 53). Tendance : en légère augmentation, cependant, il convient d’inter-

préter cette augmentation avec grande prudence (voir chapitre 6.3). 
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Figure 53. Nombre d’infractions de violence selon le sexe des victimes. Source : OFS – Statistique policière de la criminalité (SPC) 

(évaluation pour 100’000 habitants et habitantes). Présentation : PPC/HSLU. 

18) Infractions de violence domestique enregistrées par la police SPC 

Opérationnalisation : nombre d’homicides tentés et consommés dans le contexte domestique selon le 

sexe des victimes (pour 100’000 habitants et habitantes). Source : OFS – Statistique policière de la crimi-

nalité (SPC). 

Entre 2014 et 2023, l’évolution du nombre d’homicides tentés et consommés dans le contexte domes-

tique selon le sexe des victimes présente une image variable : chez les hommes, il se situe entre 0,19 et 

0,39 pour 100’000 habitants et habitantes tandis que, chez les femmes, ce chiffre est environ deux fois 

plus important, soit entre 0,52 et 0,74. Dans l’ensemble, l’on observe d’importantes fluctuations an-

nuelles (Figure 54Figure 54). Pas de tendance. 

 

Figure 54. Nombre d’homicides tentés et consommés dans le contexte domestique selon le sexe des victimes. Source : OFS – 

Statistique policière de la criminalité (SPC) (évaluation pour 100’000 habitants et habitantes). Présentation : PPC/HSLU. 

19) Statistique de l’aide aux victimes (OHS) 

Opérationnalisation : nombre de consultations avec des victimes ou leurs proches selon le sexe. Source : 

OFS – Statistique de l’aide aux victimes (OHS). 

Au total, le nombre de consultations est près de trois fois plus élevé chez les femmes que chez les 

hommes. Le nombre de consultations pour les femmes (victimes ou proches) a augmenté d’environ 59 % 

entre 2014 et 2024. Cette augmentation est donc nettement plus forte que celle des infractions violentes. 

Seule l’année 2019 a connu une légère baisse des consultations féminines ce qui a entraîné un bref 

fléchissement de la courbe. Lors des autres années, le nombre de femmes ayant consulté a augmenté 

176 174 176 172 178 181 184 180 182 180 182

224 216 222 219 228 232 240 232 241 242 239

0

50

100

150

200

250

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Infractions de violence selon le sexe des victimes pour 100’000 habitants et habitantes

Femmes Hommes

0.52

0.66
0.61 0.60

0.71

0.55

0.74

0.60 0.59

0.69

0.57

0.24

0.38

0.24 0.27
0.21

0.37

0.29

0.19

0.39

0.28 0.27

0

0.2

0.4

0.6

0.8

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Nombre d’homicides tentés et consommés dans le contexte domestique selon le 

sexe des victimes, pour 100’000 habitants et habitantes

Femmes Hommes



 

 

82 

de manière continue et régulière. Les consultations masculines ont augmenté d’environ 58 % entre 2014 

et 2024, soit une augmentation similaire à celle observée pour les femmes. La courbe présente une 

image différente pour les hommes et pour les femmes : chez eux, l’on observe une forte augmentation 

des consultations jusqu’en 2018, suivie d’une légère baisse jusqu’en 2020, puis d’une nouvelle augmen-

tation jusqu’à atteindre un nouveau pic (Figure 55Figure 55). Tendance : en augmentation. 

 

Figure 55. Nombre de consultations avec des victimes ou leurs proches selon le sexe. Source : OFS – Statistique de l’aide aux 

victimes (OHS). Présentation : PPC/HSLU. 

20) Statistique des condamnations pénales (SUS) 

Opérationnalisation : proportion de femmes et d’hommes parmi les personnes condamnées pour des 

infractions de violence. Source : OFS – Statistique des condamnations pénales (SUS). 

La statistique des condamnations pénales ne permet pas d’effectuer une analyse en fonction du sexe 

des victimes mais seulement en fonction du sexe des personnes condamnées. La proportion de femmes 

condamnées pour des infractions de violence a augmenté d’environ 3 points de pourcentage ou de 30 % 

entre 2014 et 2024. Cette augmentation n’a cependant pas été continue mais a connu des fluctuations 

parfois importantes (Figure 56Figure 56). Le nombre total de personnes condamnées pour des infrac-

tions de violence a diminué d’environ 7 % au cours de la période considérée. Pas de tendance. 

 

Figure 56. Proportion de femmes parmi les personnes condamnées pour des infractions de violence. Source : OFS – Statistique 

des condamnations pénales (SUS). Présentation : PPC/HSLU. 
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Discrimination 

21) Expérience de discrimination 

Opérationnalisation : proportion de femmes et d’hommes victimes de discrimination fondée sur le sexe. 

Source : OFS – Enquête Vivre ensemble en Suisse (VeS) 

Selon l’enquête Vivre ensemble en Suisse de l’OFS, une proportion nettement plus importante de 

femmes que d’hommes indiquent être victimes de discrimination en raison de leur sexe. Au cours de la 

période d’observation, soit de 2016 à 2022, la proportion de femmes déclarant avoir été victimes de 

discrimination a plus que doublé, la valeur la plus élevée ayant été atteinte en 2020 (Figure 57Figure 57). 

Aucune conclusion ne peut être tirée pour les hommes, les données des années 2016 et 2018 étant 

insuffisantes. Au cours de la même période, la proportion de personnes ayant été victimes de discrimi-

nation en général a augmenté d’environ un quart selon la même enquête. Tendance : en augmenta-

tion. 

 

Figure 57. Proportion de personnes ayant été victimes de discrimination en raison de leur sexe, selon le sexe. Source : OFS – 

Enquête Vivre ensemble en Suisse (VeS). Présentation : PPC/HSLU. 

Depuis 2018, les baromètres nationaux de l’égalité évaluent l’état de l’égalité dans le cadre d’enquêtes 

représentatives auprès de la population et interrogent les personnes sur les discriminations subies et 

leurs réactions personnelles notamment (Fuchs et al. 2018, 2021 ; Vaterlaus et al. 2024). Selon l’étude de 

2024, les femmes de toutes les générations déclarent nettement plus souvent que les hommes avoir été 

victimes de discrimination au travail ou dans le cadre de leur formation en raison de leur sexe – soit 

entre 22 % et 26 % des personnes interrogées selon la génération. 
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Annexe 4 : Figures et tableaux complémentaires 

 

Figure 58. Fonctionnement du processus de consultation régulier. N = 33. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des 

cantons et des villes. Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 59. Évaluation du processus d’intégration de nouvelles mesures. N = 33. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, 

des cantons et des villes. Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 60. Clarté concernant le devoir de l’annonce de nouvelles mesures au BFEG. N = 33. Source : enquêtes auprès des offices 

fédéraux, des cantons et des villes. Présentation : PPC/HSLU. 
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Figure 61. Implication des acteurs externes pertinents lors de la mise en œuvre de mesures propres. N = 74. Source : enquêtes 

auprès des offices fédéraux, des cantons et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

 

Figure 62. Formes de collaboration. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, des cantons et des villes, ainsi que des 

acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 
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Figure 63. Avancement de la mise en œuvre des propres mesures par CA. N = 74. Source : enquêtes auprès des offices fédéraux, 

des cantons et des villes, ainsi que des acteurs externes. Présentation : PPC/HSLU. 

Stratégie Champs  

d’action 

Objectifs Mesures 

Canton de BS 

Gleichstellungsplan (2024-2027) 

6 16 80 

Canton de LU 

Planungsbericht zur Förderung der Gleichstellung aller Ge-

schlechter und Lebensformen (2022-2025) 

4 5 29 

Canton du TI 

Piano d’azione cantonale per le pari opportunità (2024-2027) 

4 15* 55* 

Ville de BE 

Aktionsplan Gleichstellung (2023-2026) 

4 N/A** 32 

Ville de ZH 

Gleichstellungsplan (2024-2027) 

6 13 43*** 

Allemagne 

Gleichstellungsstrategie der Bundesregierung (ab 2020) 

3* 9* 67 

Commission européenne 

Stratégie en faveur de l’égalité hommes-femmes (2020-2025) 

6* 6 N/A** 

Conseil de l’Europe 

Gender Equality Strategy (2024-2029) 

6* 20* 64* 

Tableau 16. Comparaison de stratégies. *Dans ces stratégies, les désignations des CA, objectifs et mesures varient mais corres-

pondent dans leur substance aux désignations utilisées ici. **Les objectifs et les mesures sont expliqués de manière qualitative et 

ne sont pas quantifiables. ***43 mesures sont publiées, en tout il doit y en avoir « plus de 100 ». Présentation : PPC/HSLU. 
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Instrument de pilo-

tage  

Exemples du plan d’action Cantons Com-

munes 

Transversal 

(cantons et 

communes 

Total 

Mesures régulatrices 

(par ex. interdictions, 

obligations, droits) 

Introduction de contrôles de l’éga-

lité salariale dans les marchés pu-

blics (différents cantons) 

19 

(12,8 %) 

3 

(5,4 %) 

0 22 

(10,6 %) 

Offres (offres de ser-

vice des pouvoirs pu-

blics) 

Réduction des tarifs de garde d’en-

fants (2.5.V.4, Uster), mise à disposi-

tion de produits menstruels (par ex. 

4.5.V.4, Ville de Genève) 

16 

(10,8 %) 

8 

(14,3 %) 

0 

(0 %) 

24 

(11,5 %) 

Modification des rou-

tines étatiques (institu-

tionnalisation)  

Plan pour l’égalité entre femmes et 

hommes au sein de l’administration 

cantonale (PEAC) (1.4.K.2, FR) : mise 

en œuvre du langage épicène (BL) 

19 

(12,8 %) 

11 

(19,6 %) 

1 

(25 %) 

31 

(14,9 %) 

Modèle (action de 

l’État comme modèle 

social) 

Analyses de l’égalité salariale dans 

les administrations ; règlements du 

personnel 

34  

(23 %) 

16  

(28,6 %) 

0 50 

(24,1 %) 

Incitation (par ex. sub-

ventions, déductions 

fiscales) 

 0 0 0 0 

Information, sensibili-

sation (par ex. générer 

des connaissances, 

campagnes d’informa-

tion, formations conti-

nues) 

Journée nationale Futur en tous 

genres dans les cantons pour un 

choix professionnel sans a priori, 

guide juridique « Was gilt ? LGBTI – 

meine Rechte » (4.5.V.1, Ville de Zu-

rich et Ville de Berne) 

58 

(39,2 %) 

17  

(30,4 %) 

3  

(75 %) 

78 

(37,5 %) 

Mandat d’examen 

(examen d’autres me-

sures politiques ou de 

modifications de loi) 

Revue des matériels pédagogiques 

sous l’angle des stéréotypes 

sexistes (4.4.E.3, VD) 

2  

(1,4 %) 

1  

(1,8 %) 

0  

(0 %) 

3  

(1,4 %) 

Total  148 

(100 %) 

56  

(100 %) 

4  

(100 %) 

208 

(100 %) 

Tableau 17. Aperçu d’instruments de pilotage au niveau cantonal et communal. Source : plan d’action, état en juin 2025. 1 cas 

manquant. Présentation : PPC/HSLU. 
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Cantons Communes Transversal 

(cantons et 

communes) 

Total 

Administration pu-

blique 

28 18,90 % 10 17,50 % 0 0,00 % 38 18,20 % 

Salaire 24 16,20 % 7 12,30 % 0 0,00 % 31 14,80 % 

Sexisme/harcèlement 16 10,80 % 12 21,10 % 1 25,00 % 29 13,90 % 

Choix de la profession 16 10,80 % 0 0,00 % 0 0,00 % 16 7,70 % 

Économie/entreprise 12 8,10 % 2 3,50 % 0 0,00 % 14 6,70 % 

Plan d’action 11 7,40 % 2 3,50 % 0 0,00 % 13 6,20 % 

Prise en charge des 

enfants 

9 6,10 % 4 7,00 % 0 0,00 % 13 6,20 % 

Politique/participation 11 7,40 % 0 0,00 % 0 0,00 % 11 5,30 % 

Éducation/école 6 4,10 % 4 7,00 % 0 0,00 % 10 4,80 % 

Langue 6 4,10 % 4 7,00 % 0 0,00 % 10 4,80 % 

Espace/sport 0 0,00 % 6 10,50 % 1 25,00 % 7 3,30 % 

LGBTQI+ 3 2,00 % 3 5,30 % 0 0,00 % 6 0,90 % 

Autre, pas clair 6 4,10 % 2 3,50 % 3 50,00 % 11 5,30 % 

Total 148 100 % 57 100 % 4 100 % 209 100 % 

Tableau 18. Éventail des thèmes abordés par les mesures cantonales et communales. Présentation : PPC/HSLU. 

 

Mesures prises par les ... Terminées Permanente En cours  Initialisées Total 

Cantons 19 (12,9 %) 74 (50 %) 38 (25,6 %) 17 (11,5 %) 148 (100 %) 

Communes 8 (14 %) 13 (22,8 %) 24 (42,1 %) 12 (21,1 %) 57 (100 %) 

Les deux 0 1 (25 %) 2 (50 %) 1 (25 %) 4 (100 %) 

Total 27 (12,9 %) 88 (42,1 %) 64 (30,6 %) 30 (14,4 %) 209 (100 %) 

Tableau 19. État de l’avancement des mesures cantonales et communales, état en juin 2025. Présentation : PPC/HSLU. 

  



 

 

89 

Objectif d’output (objectifs spécifiques) Nombre de 

mesures 

Proportion 

Les faits en matière de discrimination, de stéréotypes et de sexisme 

dans tous les domaines sont établis et un monitoring est réalisé 

(CA 4) 

9 20,5 % 

Les mesures de protection des victimes et de responsabilisation des 

personnes auteures de violence sont étendues (CA 3) 

6 13,6 % 

Les projets des entreprises et des collectivités publiques pour une 

meilleure conciliation des vies professionnelle et familiale sont en-

couragés (CA 2) 

4 9,1 % 

L’information, la sensibilisation et la formation de tous les milieux, 

notamment institutionnels, pouvant contribuer à prévenir la discri-

mination, le sexisme et les stéréotypes de genre sont développées 

(CA 4) 

4 9,1 % 

Le droit fédéral ne comporte plus de réglementations discrimina-

toires en fonction du sexe (CA 4) 

3 6,8 % 

Les statistiques concernant la violence envers les femmes et la vio-

lence domestique sont développées, des études sont réalisées et un 

monitoring est établi (CA 3) 

3 6,8 % 

Objectifs output mentionnés deux fois  8 18,2 % 

Objectifs output mentionnés une fois 7 16,1 % 

Total 44 100 % 

Tableau 20. Objectifs dans le plan d’action avec formulation des objectifs d’output. N = nombre de mesures du plan d’action (état 

en juin 2025) au niveau fédéral, y compris les mesures prioritaires (N = 40), sans PAN CI. Tous les objectifs sont formulés dans la 

stratégie. Présentation : PPC/HSLU.  

 

Objectif d’outcome (objectifs spécifiques) Nombre de mesures  Proportion 

L’accès des femmes à l’armée et les opportunités qui leur y 

sont offertes sont considérablement améliorés (CA 1) 

1 12,5 % 

La politique familiale, la collaboration entre la Confédéra-

tion, les cantons et les communes ainsi que les instruments 

visant à mieux concilier travail-famille sont renforcés (CA 2) 

3 37,5 % 

La représentation des sexes dans les fonctions dirigeantes 

et la mixité dans tous les domaines est améliorée (CA 1) 

4 50 % 

Total 8 100 % 

Tableau 21. Objectifs dans le plan d’action avec formulation des objectifs d’outcome (objectifs spécifiques des champs d’action 

indiqués). N = nombre de mesures du plan d’action (état en juin 2025) au niveau fédéral, y compris les mesures prioritaires (N = 8), 

sans PAN CI. Tous les objectifs sont formulés dans la stratégie. Présentation : PPC/HSLU. 
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Objectif d’impact (objectifs spécifiques) Nombre de mesures Proportion 

Le risque de pauvreté des familles, en particulier 

des ménages monoparentaux, a diminué (CA 2) 

2 7,4 % 

Le volume d’activité entre les femmes et les 

hommes est mieux équilibré et l’intégration des 

femmes dans le marché du travail est accrue 

(CA 1) 

7 25,9 % 

La répartition équilibrée des sexes dans la for-

mation, dans tous les groupes professionnels, à 

tous les niveaux de responsabilités ainsi que 

dans les organes de décision est améliorée 

(CA 1) 

9 33,3 % 

La discrimination salariale est éliminée dans les 

secteurs public et privé (CA 1) 

5 20 % 

L’égalité salariale au sein de l’administration fé-

dérale est garantie (CA 1) 

2 8 % 

La situation des femmes en matière de rentes 

est considérablement améliorée (CA 1) 

2 8 % 

Total  27 100 % 

Tableau 22. Nombre de mesures au niveau fédéral (y compris les mesures prioritaires, sans PAN CI) qui sont attribuées à des 

objectifs d’impact, état en juin 2025. Tous les objectifs sont formulés dans la stratégie. Présentation : PPC/HSLU. 
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Annexe 5 : Indicateurs supplémentaires possibles 
CA 1 : Vie professionnelle et publique 

Remarques issues du groupe d’accompagnement : 

• Représentation des femmes dans les institutions politiques : femmes élues 

• Proportion de femmes dans les postes décisionnels  

• Proportion de femmes dans les nouvelles inscriptions, hautes écoles universitaires 

• Différences entre les sexes dans le choix d’une profession 

• Proportion de femmes dans les positions de direction 

• Proportion de femmes dans les secteurs à bas salaire 

• Taux de risque de pauvreté chez les femmes et chez les hommes 

• Différences entre les sexes dans le deuxième pilier 

Remarques dans le cadre de l’enquête : 

• Proportion de femmes aux plus hauts postes de direction dans les entreprises suisses (cadres/conseils 

d’administration) 

• Proportion de femmes dans les professions des secteurs à bas salaire 

• Représentation des sexes en politique (par ex. Conseil fédéral, Conseil national, Conseil des États, 

commissions parlementaires, parlements cantonaux, gouvernements cantonaux, exécutifs et législa-

tifs des villes) 

• Proportion de femmes dans l’entrepreneuriat  

• Proportion de femmes dans l’armée 

• Part salariale des femmes dans les catégories salariales des cadres, en mettant l’accent sur la ségré-

gation professionnelle (en particulier dans les professions et secteurs/branches fortement marqués 

par les stéréotypes de genre, par ex. soins infirmiers, éducation sociale, etc.) 

• Indicateur des professions à bas salaire 

• Écart salarial entre les « professions féminines » et les « professions masculines » 

• Taux de pauvreté chez les femmes migrantes (avec ou sans passeport suisse) 

• Proportion de femmes issues de la migration dans différents secteurs 

• Conditions de travail et charges 

 

CA 2 : Conciliation et famille 

Remarques issues du groupe d’accompagnement : 

• Participation des mères et des pères au marché de l’emploi 

• Modèles d’activité professionnelle des couples 

• Contribution au revenu professionnel du ménage  

• Accueil extra-familial des enfants 

• Satisfaction quant à la répartition des tâches ménagères 

• Répartition des tâches ménagères et de la garde des enfants au sein des couples  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/participation-meres-peres-marche-emploi.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/modeles-activites-professionnelles-couples.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/contribution-revenu-travail-menage.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/accueil-extra-familial-enfants.html
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• Charge de travail des femmes et des hommes en fonction du nombre d’enfants 

• Salaires des femmes et des hommes en fonction du nombre d’enfants 

Remarques dans le cadre de l’enquête :  

• Garde d’enfants par une tierce personne : disponibilité et coût, y compris si la décision a été prise de 

ne pas y avoir recours en raison des coûts  

• Taux de couverture pour la garde d’enfants 

• Satisfaction quant à la répartition des tâches ménagères/de la garde des enfants au sein du couple 

• Satisfaction des familles quant à l’offre de prise en charge 

• Réalité des femmes issues de la migration, par ex. en fonction de leur statut de séjour, de leur expé-

rience de migration, etc. 

• Statistiques comparatives internationales sur la charge de travail (travail rémunéré et non rémunéré 

confondus) 

• Statistiques comparatives internationales sur la garde d’enfants 

• Statistiques comparatives internationales sur les soins de longue durée  

• Temps d’attente pour les structures d’accueil extra-familial 

• Nombre de personnes qui fournissent du travail de care (enfants + personnes dépendantes de soins) 

et qui sont également actives sur le marché du travail (différenciation selon le sexe, avec et sans 

activité professionnelle) 

• Analyse et compréhension des flux entre l’activité professionnelle (diminution, augmentation) et la 

prise en charge de travail de care (enfants + personnes dépendantes de soins, pour les deux types 

de travail de care), différenciées selon le sexe 

• Nombre de proches aidants employés (et rémunérés) par des entreprises spécialisées pour prodiguer 

des soins de base 

• Données spécifiques sur le secteur du travail de care rémunéré, part des frais de garde extra-familiale 

dans le budget familial, nombre d’enfants pris en charge dans les crèches, ventilées par classe de 

revenu 

• Possibilités de garde d’enfants pour les personnes disposant d’un faible revenu  

• Taux d’utilisation des structures d’accueil extra-familial pour les enfants 

• Nombre de places disponibles dans les structures d’accueil extra-familial pour les enfants par famille 

avec enfants en âge préscolaire et scolaire  

• Données relatives à la maternité 

• Child penalties : réduction du temps de travail, perte de revenu pour les mères après 1, 2, 3 enfants, 

etc. 

 

CA 3 : Violence de genre 

Remarques issues du groupe d’accompagnement : 

• Dénonciations : nombre de victimes de violences domestiques physiques graves enregistrées par la 

police 

• Sentiment de sécurité/menace au sein de la population  
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Remarques dans le cadre de l’enquête :  

• Harcèlement sexuel sur le lieu de travail 

• Sentiment de sécurité 

• Violence de genre dans l’espace public 

• Indicateurs relatifs à l’évolution du cadre juridique qui concernent, d’une part, la protection des vic-

times et la définition (et donc la reconnaissance) des formes que peut prendre la violence de genre 

et, d’autre part, les sanctions infligées aux personnes auteures de ces violences 

• Études de prévalence sur la violence de genre et sur la violence domestique  

• Suivi de la manière dont la violence domestique est perçue, condamnée et acceptée dans la société 

• Suivi du fonctionnement des relations entre jeunes couples, de ce qui est permis et pas permis 

• Intégration du monde numérique : quelle est l’influence des réseaux sociaux par ex. sur la violence 

domestique et son acceptation ou sa banalisation 

• Violence sexuelle : victimes selon le sexe et le type d’infraction 

• Sentiment de sécurité au sein de la population 

• Indicateurs qui recensent les actes de violence non pris en compte dans les statistiques de la crimi-

nalité 

• Grandes enquêtes régulières auprès de la population entière (comme l’enquête récemment publiée 

sur l’emploi) 

• Statistiques des maisons d’accueil pour femmes (entre autres taux d’occupation) 

 

CA 4 : Discrimination 

Remarques dans le cadre de l’enquête :  

• Statistiques judiciaires 

• Les indicateurs quantitatifs de discrimination font totalement défaut 

• Chiffres relatifs aux crimes haineux spécifiques aux personnes LGBTQI+ tirés du rapport sur les crimes 

haineux, de la helpline LGBTQI+ et des villes disposant de l’outil de signalement « schaut hin » 

• Expériences de discrimination : proportion de personnes déclarant avoir été victimes de discrimina-

tion fondée sur le sexe au cours des cinq dernières années  

• Indicateurs plus spécifiques 

• Transmission des stéréotypes et du sexisme dans les familles, dans l’éducation et dans le monde du 

travail 

• Questions queer (crimes haineux, accès à l’emploi, en particulier pour les personnes trans, coming 

out sur le lieu de travail) 






